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Introduction 

Les origines et l' evolution de la politique canadienne en matiere de 
logement, et les personnalites parfois colorees qui l' ont forgee, ont fait 
I'objet de discussions et de debats au fi1 des ans, mais n'ont jamais ete 
relatees systematiquement. La presente monographie vise a combler cette 
lacune. Peu apres les celebrations du .we anniversaire d'existence de la 
Societe canadienne d'hypotheques et de logement (SCHL) en 1986, M. Peter 
Oberlander, alors directeur executif du Centre for Human Settlements de la 
University of British Columbia, m'a demande de donner, a l'universite, une 
serie de conferences sur l'evolution de la politique canadienne du logement. 
Le texte de ces conferences est reproduit dans une publication 
complementaire du Centre for Human Settlements intitulee «Conferences sur 
la politique du logement au Canada» (1992). 

Cette serie de conferences a constitue une occasion ideale de 
contribuer de fa«on durable a la documentation canadienne sur Ie logement 
sous la forme d'une monographie. Grace a une recherche complete et 
soignee, des membres du personnel du centre et de la SCHL ont recueilli les 
faits relies aux interventions du gouvemement federal depuis la Premiere 
guerre mondiale et les ont relies aux evenements economiques, politiques et 
sociaux de I'epoque. L'evolution du rOle de l'administration federale dans 
Ie secteur du logement a ete marquee par des crises locales, par 
I'urbanisation rapide du Canada et par Ie changement des valeurs Morales 
au sujet de I'aide accordee aux Canadiens defavorises. En mettant sur pied 
des programmes d'intervention, les decideurs ont allie leur propre vision des 
politiques aux resultats d'analyses exhaustives. 

La participation federale, provinciale et privee au secteur du 
logement a fait que les Canadiens comptent parmi les populations les mieux 
logees au monde.Cette histoire a ete ponctuee de nombreux succes, de 
quelques echecs et d'un certain nombre de problemes qui ont ete debattus 
pendant des decennies sans que I'on n'ait pu en venir a des solutions. 

Mais tout bien considere, c'est la une histoire pittoresque a laquelle 
je suis fier d'avoir pris part. 



ii Introduction 

Cette monographie doit l' existence a plusieurs collaborateurs de la 
University of British Columbia. M. Peter Oberlander, directeur executif du 
Centre for Human Settlements jusqu'en 1988, M. David Hu1chanski, son 
successeur jusqu'en 1991, et Mme Jill Wade ont complete la recherche, 
cette derniere etant ega1ement responsable de la revision du manuscrit. 
Entin, des recherchistes de la SCHL ont commente les ebauches de la 
monographie et fourni des documents pertinents. 

George Anderson 
President de la 
Societe canadienne d'hypotheques et de logement 
de 1986 a 1990 



Partie I 

Des programmes a la recherche d'une Societe 

de 1918 a 1946 

1. Un debut 

. La chronique de la complexite croissante d'un mode de vie a 
predominance urbaine au Canada depuis la Seconde Guerre mondiale est 
egalement un historique de la fa90n dont la So<?iete canadienne 
d'hypotheques et de1ogement, a titre d'agent du gouvernement federal dans 
Ie domaine du logement, s'est adaptee a l'enorme defi de fournir «Un toit 
pour tous». 1 Tout au long de ces quarante annees d'histoire, la SCHL a su 
repondre a une serie d'evenements nationaux et regionaux d'une importance 
critique, que ce soit pour la fourniture d'abris aux anciens combattants ou 
pour la recherche actuelle de solutions au probleme du logement par Ie biais 
de nouvelles relations de concertation avec les provinces. Presente a la fois 
dans les'Secteurs publics et prives, la Societe a joue un role central dans la 
formation de l'industrie canadienne du logement. Ainsi la Societe a 
conseille une succession de gouvemements federaux et a administre une 
vaste gamme de programmes innovateuts comportant des prets conjoints, de 
l'assurance-pret hypothecaire, des logements publics; del'amenagement des 
territoires, de la renovation urbaine, de l'amelioration des quartiers, de la 
renovation et de la remise en etat de logements, de l'aide a l'epuration des 
eaux usees,du logement rural et autochtone, et du logement par les societes 
cooperatives et sans but lucratif. En outre, elle a ete la source la plus 
importante de renseignements et de recherche dans Ie domaine. 

Societe canadienne d'hypotheques et de logement [ci-apres designee SCHL], 
Housing a Nation: 40 Years of Achievement; Un toitpour tous : Quarante anIiees de 
realisations (Ottawa: Imprimeur de la Reine, 1986). 



2 Des programmes a la recherche d 'une societe 

Les realisations de la SCHL sont considerables. En effet, Ie Canada 
a commence la periode d'apres-guerre avec un important parc de logement 
vieilli, delabre et surpeuple, avec un nombre considerable de menages qui 
payaient des frais de logement trop eleves, avec des lacunes considerables 
des services d'eau et d'egout municipaux, et face a la n6cessite de fournir 
de l'energie electrique aux zones rurales. Meme si tous les Canadiens 
n'occupaient pas des logements adtSquats, a des loyers abordables, des 
changements radicaux etaient survenus avant l' aube de l' annee 1981. En 
general, les parcs de logements etaient plus neufs et moins peuples. Tres 
peu de logements prives avaient besoin de reparations majeures ou 
d'ameliorations sanitaires importantes. Les services municipaux, les 
services d'egout et l'electrification rurale etaient devenus presque 
universels. 2 II est significatif de souligner que la SCHL a soutenu un quart 
des 6,5 millions d'unites construites au Canada depuis la Seconde Guerre 
mondiale. La Societe accorde 1,6 milliard de dollars par annee en 
subventions et gere environ un demi-million de logements.3 

Comment l'engagement du gouvemement federal dans Ie domaine 
du logement a-t-il vu Ie jour? La politique nationale du logement avait 
tendance a etre plutot passive jusqu'en 1946 lorsque la SCHL a commence 
ses activites. Une succession d'evenements c1es au cours des annees 20 et 
des annees 30 a pr6cipite les interventions qui visaient a repondre a des 
crises reelles et pen;ues. Les programmes temporaires sont apparus dans les 
contraintes d'une competence federale limitee afin de resoudre les problemes 
particuliers qu'avait suscites l'explosion dans Ie port de Halifax en 1917, 

SCHL, Le logement au Canada de 1945 a 1986 : Vue d'ensemble et lecons a 
tirer (Ottawa: Imprimeur de la Reine, 1987), p. 6 - 12. Pour de plus amples 
renseignements voir, John R. Miron, Housing in Postwar Canada: Demographic 
Change, Household Formation, and Housing Demand (Kingston and Montreal: McGill­
Queen's University Press, 1988). 

George Anderson, Programs in Search of a Corporation: The Origins of 
Canadian Housing Policy, 1917-1946; A Lecture Delivererd at the Centre for Human 
Settlement Studies, University of British Columbia, Vancouver, Housing Policy in 
Canada Lecture Series, no. 1, (Ottawa: SCHL, 1987), p. 1. 
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l' agitation sociale des annees 1918-1919, Ie ralentissement de I' economie et 
Ie taux de chOmage eleve durant les annees de la Crise. Cependant, la 
creation d'un etat-providence de grande envergure It la fin des annees 40 a 
marque Ie debut des programmes de logement It long terme sous la gouveme 
de la SCHL.4 

4 Pour obtenir des renseignements sur differentes interpretations de l'elaboration 
d'une politique nationale du logement, voir John C. Bacher, «Canadian Housing 'Policy' 
in Perspective», Urban History Review/Revued'histoireurbaine 15, 1 Guin 1986): 3-18; 
et Albert Rose, .Canadian Housing Policies (1935-1980) (Toronto: Butterworth, 1980). 
Voir egalement, Allan Moscovitch, «Housing: Who Pays? Who Profits?,. dans 
Inequality: Essays on the Political Economy of Social Welfare, 00. Allan Moscovitch 
et Glenn Drover (Toronto: University of Toronto Press, 1981), p. 314 It 347; et Miron, 
p. 238 It 267. 



2. Cause et effet 

L'histoire des initiatives federales dans Ie domaine du logement 
avant la Seconde Guerre mondiale est un peu l'histoire des «causes et 
effets». Le gouvernement federal a reagi a contrecoeur, et apres avoir subi 
des pressions politiques et publiques considerables, a des evenements 
particuliers qui etaient nettement d'envergure nationale, qui depassaient de 
loin les capacites provinciales, et qui reclamaient des solutions immediates. 
Le gouvernement federal a elabore des accords institutionnels afin de se 
proteger de toute accusation d'empietement sur les competences 
provinciales. 

Au cours de la premiere phase de l'intervention federale dans Ie 
domaine du logement, les reponses mitigees d'Ottawa a des problemes 
particuliers se sont transformees en programmes qui, retrospectivement, 
etaient a la recherche d'une politique.5 Le desastre d'Halifax de 1917, 
pergu comme un acte de guerre, a constitue une responsabilite nationale. 
La creation pour la premiere fois de l'histoire nationale d'un groupe 
important de veterans au cours de la Premiere Guerre mondiale a exige et 
justifie l'assistance financiere du gouvernement federal. La crise 
economique sans precedent des annees 30 appelait avec force l'intervention 
de l'Etat: Ie logement est devenu un moyen de relancer l'economie et un 
instrument permettant de satisfaire un besoin social de plus en plus urgent: 
des logements a loyer abordable. Ainsi, les donnees que nous possedons sur 
les annees 20 et les annees 30 suggerent qu'il y avait un manque 
d'orientation dans les politiques. Les initiatives de logement peuvent etre 
caracterisees de reponses a court terme a des crises pergues. Comme Ie 
gouvernement federal n'avait qu'une experience politique anterieure 
restreinte a laquelle il pouvait puiser et qu'une structure bureaucratique 
relativement peu evoluee avec laquelle il pouvait faire face a des urgences 
de grande envergure, les programmes de logement tendaient de ce fait a etre 
«repetes de nouveau» et «immewats» plutot que fondes sur une politique 

Michael Dennis et Susan Fish, Programs in Search of a Policy : Low Income 
Housing in Canada (Toronto: Hakkert, 1972). 
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coherente. En outre, les d6cideurs federaux sont toujours restes conscients 
de la competence provinciale traditionnelle en matiere de logement et 
tentaient d'eviter un conflit constitutiomlel. 

Neanmoins, dans ces premiers programmes de logement, Ie 
gouvemement federal a progressivement defini son role de guerisseur des 
maux du march6 et de promoteur de capacite croissante dans Ie domaine de 
la construction et de la promotion immobiliere d'un ocean a l'autre. Son 
objectif principal et nettement articule consistait a permettre a tous les 
Canadiens d'acceder a la propriete. Les politiqu,es federales ont 
eventuellement trouve leur ultime manifestation dans la forme et la taille 
universelle des banlieues canadiennes, facilement identifiables par la 
residence unifamiliale detach6e dans des lotissements bien amenages et bien 
dotes de services qui forment des groupes de banlieues etendues en rayon 
autour du traditionnel centre urbain. 



3. L 'emergence des initiatives federales 

3. 1 Le desastre d'Halifax 

Le 6 decembre 1917, Ie navire de munitions «Mont Blanc» explosa 
dans Ie port d'Halifax, entrainant la mort de 1 635 personnes et la 
devastation de 325 acres de Richmond, un quartier ouvrier dans Ie nord de 
la ville.6 Le montant des dommages causes par cette explosion s'est eleve 
a environ 28 millions de dollars, soit une somme enorme a l'epoque. La 
reconstruction du quartier de Richmond a donne lieu a la premiere 
intervention d'Ottawa dans Ie domaine du logement, produit un mecanisme 
novateur de financement et d'allocation, et est devenu Ie premier grand 
exemple d'un projet d'amenagement du territoire et de planification urbaine 
lance par Ie gouvemement federal. A. titre de reponse temporaire a une 
urgence particuliere, Ie gouvemement federal a mis sur pied un programme 
d'aide pour les victimes et un plan de restauration pour Ie quartier ravage, 
en vertu de la Loi sur les mesures de guerre. 

Bien qu'un Comite d'aide d'Halifax (Halifax Relief Committee) fut 
immediatement forme au niveau local, Ie gouvemement federal a commence 
a participer a l'effort d'assistance au debut de l'annee 1918. 11 etablit un 
fonds afin de venir en aide aux personnes qui avaient souffert a cause de la 
guerre, et il nomma la Commission de secours de Halifax (Halifax Relief 
Commission) pour superviser la distribution de pres de 30 millions de 

Pour de plus amples renseignements sur la reponse au desastre d 'Halifax, voir, 
Thomas Adams, «The Planning of the New Halifax», Contract Record and Engineering 
Review 32 (28 aOlJt 1918): 680; Alan H. Armstrong, «Thomas Adams and the 
Commission of Conservation,., Plan Canada 1 (1959) : 20-28; Graham Metson, ed., The 
Halifax Explosion. December 6. 1917 (Toronto: McGraw-Hill Ryerson, 1978); John C. 
Weaver, «Reconstruction of the Richmond District in Halifax: A Canadian Episode in 
Public Housing and Town Planning, 1918-1921», Plan Canada 16, 1 (Mars 1976) : 36 
a 47; Michael Simpson, Thomas Admas and the Modern Planning Movement: Britain. 
Canada and the United States. 1900-1940 (London and New York: Mansell, 1985), 
p. 88 a 90; et Alan F.J. Artibise et Gilbert A. Stelter, «Conservation Planning and Urban 
Planning: The Canadian Commission of Conservation in Historical Perspective,., dans 
Planning for Conservation, ed. Roger Kain (London: Mansell, 1981), p. 17 a 36. 
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dollars en fonds d'assistance fournis par Ie gouvemement federal, d'autres 
nations de l'empire, des compagnies d'assurance et Ie grand public. 

Afin de respecter les obligations de pension et d'alleger la penurie 
de logements, la Commission a transforme une partie du fonds de secours 
en un fonds de dotation investi dans Ie logement. Les gouvemements 
federal et municipal ont exonere Ie fonds de l'impot, et les syndicats et les 
entrepreneurs ont fourni la main-d'oeuvre et les materiaux pour Ie projet de 
logement propose a des taux inferieurs a ceux du marche. Plutot que de 
transferer ces epargnes aux victimes du sinistre, la Commission proposa 
d'imposer des loyers du marche sur Ie logement afin de fournir des 
encaisses importants a la caisse de retraite. Meme si les locataires deplaces 
par l'explosion ont initialement occupe les logements, un bon nombre 
d'entre eux ont vite trouve les loyers inabordables, et plus de la moitie des 
unites sont devenues inoccupees. Malgre tout, ce mecanisme de 
financement de la caisse de retraite dura jusqu'en 1948 alors que la 
Commission de secours commen<;a a vendre les maisons. 

Quelques jours apres Ie sinistre, Ie Comite d'aide de Halifax 
demanda des conseils a Ottawa et de I' assistance professionnelle a 
Thomas Adams, l'expert en urbanisme, qui travaillait pour la Commission 
de la Conservation.7 Un urbaniste britannique repute, essentiellement 
autodidacte, riche en experience. gouvemementale et administrative, Adams 
est venu au Canada un peu avant la Premiere Guerre mondiale pour occuper 
un poste de conseiller a la Commission de la Conservation creee en 1911 
afin d' assurer un leadership national dans Ie domaine des questions 
environnementales qui resultaient du developpement des provinces de 
l'Ouest, de la forte immigration europeenne, et du taux de croissance rapide 
de l'urbanisation et de l'industrialisation. M. Adams est issu du mouvement 
des' cites jardins inspire par Ebenezer Howard et son livre de reference, 

Pour de plus amples renseignements sur la carriere de Monsieur Adams e::l 
Angleterre jusqu'en 1914 et son experience professionnelle au Canada, consulter la 
hiographie rooigee par Michael Simpson. 
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Tomorrow: A Peaceful Path to Real Reform (1898).8 II etait gestionnaire 
de l' entreprise responsable de la premiere cite jardin, Letchworth, qui 
traduisait dans Ie monde concret les notions de reforme telles que la 
decentralisation et les nouvelles communautes. Par la suite, Adams a 
travaille <?omme inspecteur du Conseil d'administration de la Loi sur 
l'urbanisme de 1909 (Town Planning Act) et a ete president de l'institut 
d'urbanisme britannique (British Town Planning Institute). 

Adams a mis au point un plan pour la reconstruction du district de 
Richmond qui est reste en vigueur jusqu'apres la Seconde Guerre mondiale. 
Meme si la Commission de secours n'a pas retenu tous les e16ments de son 
plan initial tres elabore, il est quand meme parvenu a amenager dans les 
limites de la grille de Halifax un plan pragmatique qui offrait neanmoins des 
boulevards paysagers et prevoyait des espaces pour des pares et des terrains 
d'amusement. Sa position favorable a la th60rie du zonage a egalement 
exerce une influence considerable sur la prise de decision de la Commission 
de secours. George Ross, un architecte montrealais qui a travaille avec 
Adams sur Ie projet, recommanda des constructions en platre Hydro-Stone 
et con<;u 326 unites de logements en rang6e de style Tudor Revival. En 
outre, les entrepreneurs de la localite construisirent 180 autres maisons en 
stucco et en platre Hydro-Stone ou des maisons a charpente de bois moins 
dispendieuses partout dans la region. 

La reconstruction de Richmond offrait une solution a la penurie de 
logements durant la Premiere Guerre mondiale, penurie attribuable a la 
rarete des capitaux d'investissements, des materiaux de construction, de la 
main-d'oeuvre et aux coftts de construction eleves. Devan! une reunion 
mixte de la Civic Improvement League of Canada (Ligue de progres 
civique) en 1918 et la Union of Canadian Municipalities (Union des 
municipalites canadiennes), M. Adams insista sur Ie fait que Ie logement en 
temps de guerre representait l'une des questions les pius urgentes de l'heure: 

En 1902, Ie livre a cStcS publicS de nouveau sous Ie titre Garden Cities of 
Tomorrow. 
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... nous devons avoir recours a l'aide gouvemementale, 
qu'elle soit federale ou provinciale et I' aide 
gouvemementale suppose la supervision du Gouvemement. 
Le gouvemement federal est l'autorite en vertu de la Loi 
sur les mesures de guerre, et Ie logement des ouvriers de 
guerre est une mesure de guerre. En consequence, il s'agit 
avant tout d'une question qui releve du gouvemement 
federal, bien que, a toutes fins utiles, ce demier devrait 
deleguer Ie plus de responsabilites possible aux 
gouvemements provinciaux et municipaux.9 

9 

Selon M. Adams, Ie role du .gouvemement federal devrait porter 
uniquement sur l'etablissement d'un conseil consultatif central compose 
d'experts; il ne devrait pas embrasser la construction directe de foyers autres 
que les logements n6cessaires pour aider l'industrie de guerre ou pour 
resoudre les problemes souleves par les «exigences cr66es par les conditions 
de guerre».l0 L'intervention du gouvemement dans Ie marche du logement 
ne devrait survenir qu' en des circonstances exceptionnelles. 

9 Canada, Commission de la Conservation, Report of the Tenth Annual Meeting, 
1919, annexe 9, p. 117. Pour de plus amples renseignements sur les conditions de 
logements au debut des annres 1900, voir, Terry Copp, «Housing Conditions» dans The 
Anatomy of Poverty: The Condition of the Working Class in Montreal, 1897-1929 
(Toronto: McClelland & Stewart, 1974), pages 70 It 87; et Michael J. Piva, «Public 
Healthand Housing», dans The Condition of the Working Class in Toronto, 1900-1921, 
Cahiers d'histoire de l'universite d 'Ottawa , no. 9 (Ottawa: Presses de l'universite 
d'Ottawa, 1979), pages 125 It 142. Voir egalement Shirley Spragge, «A Confluence of 
Interests: Housing Reform in Toronto, 1900-1920», dans The Usable Urban 
Past: Planning and Politics in the Modem Canadian City, ed. Gilbert A. Stelter et 
Allin F.J. Artibise, Carleton Library, no. 119 (Toronto: MacMillan of Canada, 1979), 
pages 247 It 267; Lorna F. Hurl, «The Toronto Housing Company, 1912-1923 : The 
Pitfalls of Painless Philanthropy,., Canadian Historical Review 65,1 (mars 1984) : 28-53; 
et Deryck W. Holdsworth, «Cottages and Castles for Vancouver Home-Seekers,., dans 
Vancouver Past: Essays in Social History, ed. R.A.J. McDonald et Jean Barman 
(VancOuver: University of British Columbia Press, 1986), pages 288 It 310. 

10 Commission de la Conservation, Rapport, 1919, annexe 9, p. 120. 
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A. Ia fin de Ia Premiere Guerre mondiale, une reconnaissance 
croissante du besoin urgent d'intervention federale s'est developpee alors 
que Ie marche prive ne pouvait pas repondre a Ia demande pour des 
Iogements abordables. Le gouvemement de I'Union s'etait engage a mener 
vigoureusement a Ia Guerre, et ne reconnaissait pas Ie Iogement comme une 
question d'une haute priorite. A. ses yeux, l'article 92 de l' Acte de 
l' Amerique du Nord britannique (1867) attribuait Ia responsabilite du 
Iogement aux provinces. Cependant, de nombreux politiciens, y compris 
Sir William Hearst, premier ministre de I'Ontario, ainsi que des organismes 
representant Ies travailleurs, Ies anciens combattants, les manufacturiers et 
les gens d'affaires, reelamaient de plus en plus une intervention du 
gouvemement federal dans Ie domaine du logement. En juillet 1918, Ie 
gouvemement de l'Ontario offrit des fonds hypotheeaires aux municipalites 
et negocia par la suite avec Ie gouvemement federal un financement pour ses 
programmes. En novembre, les ministres qui assistaient a une conference 
federale-provinciale a Ottawa discutaient des fa90ns d'alleger la congestion 
dans les villes et de fournir des meilleurs conditions de logement, 
particulierement aux soldats qui revenaient de la Guerre. 

3.2 Le programme federal de logement de 1918 a 1924 

Au cours de la conference federale-provinciale de 1918, 
Sir Thomas White, ministre des Finances et premier ministre interimaire, 
proposa d'offrir a toutes les provinces des prets federaux qui pourraient 
ensuite etre liberes aux municipalites a titre de financement hypotheeaire 
pour les personnes qui d6siraient acheter une maison. Un deeret du 
3 deeembre 1918 autorisa, en vertu de la Loi sur les mesures de guerre, 
l'attribution de 25 millions $ de fonds de prets hypotheeaires aux provinces, 
selon la taille de leur population respective. Chaque province recevrait un 
pret de 20 ans a un taux d'interet annuel de 5%, pret garanti en obligations 
ou en debentures provinciales. 11 

11 Pour de plus amples renseignements sur les programmes des anciens 
combattants, voir Andrew Eric Jones, The Beginnings of Canadian Government Housing 
Policy. 1918-1924, Occasional Paper, no. 1/78 (Ottawa: Centre for Social Welfare 
Studies, Carleton University, 1978); et John C. Bacher, «Keeping to the Private 
Market: The Evolution of Canadian Housing Policy, 1900-1949,. (These de doctorat, 
McMaster University, 1985), pp. 77-105. 
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En elaborant son programme, Ie gouvemement federal est reste tres 
conscient des limites constitutionnelles de ses competences dans Ie domaine 
du logement. En consequence, il a adopte la position que Ie logement etait 
une question «d'importance nationale» qui «touche Ie coeur de la sante 
physique et morale et du bien-etre general de toute la collectivite et sa 
relation au bien-etre des soldats qui reviennent du combat et leurs 
familles».12 Il soutenait que Ie programme servirait a : 

... promouvoir la construction d'immeubles de logement de 
nature modeme afin de soulager la congestion de la 
population dans les villes et municipalites, qu' elle mettrait 
a la portee de tous les travailleurs, particulierement des 
anciens combattants, la possibilite d'acquerir leur propre 
demeure au cout reel de l'immeuble et du terrain acquis a 
la valeur prisee, en eliminant ainsi les profits des 
sp6culateurs; It contribuer It la sante et au bien-etre global 
de la collectivite en encourageant des plans d'urbanisme et 
des programmes de logement adequats. 13 (traduction 
libre). 

En outre, Ie plan de logement permettrait de creer beaucoup 
d'emplois durant la periode de reconstruction d'apres-guerre et de 
rajustement industriel. De plus, Ie gouvemement federal accordait des prets 
aux provinces a meme Ie fonds des credits de guerre. De cette fagon, il 
evitait les apparences d'une participation federale directe dans la 
construction des logements. 

Divers objectifs sous-tendaient Ie programme: l'allegement de la 
congestion de la population urbaine, la possibilite d'acces ala propriete pour 

12 Archives nationales du Canada (ci-apres ANC), Dossiers du ministere des 
Finances, RG 19, vol. 705, dossier 203-1, C.P. 2997,3 decembre 1918. 

13 Ibid. 
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tous les travailleurs, surtout les anciens combattants; I' elimination de la 
speculation fonciere; l'encouragement de l'urbanisme, l'attenuation des 
perturbations sociales, Ie phenomene de la gestion de la crise par Ie 
gouvemement; la promotion de la sante et du bien-etre general de la 
collectivite; la creation d'emplois; la revitalisation de l'industrie du 
batiment; et l'elaboration d'une strategie electorale par les politiciens. En 
retrospective, pour des historiens comme A.E. Jones, la volonte d'assurer 
la stabilite sociale durant la periode de l' agitation industrielle des 
annees 1918-1919 etait Ie facteur Ie plus important derriere l' introduction du 
plan de logement federal. De meme, en Grande-Bretagne, Ie programme 
des «foyers dignes des heros» agit comme une assurance contre l' agitation 
sociale. 14 

Un comite du Cabinet, preside par N.W. Rowell, president du 
Conseil prive, et seconde par Thomas Adams, etablit les principes generaux 
du plan. 15 En vertu du programme, les provinces devaient soumettre des 
propositions pour des projets locaux au gouvemement federal a des fins 
d'approbation. lIs etaient libres de faire appel aux competences 
professionnelles de M. Adams. En octobre 1919, une Direction du 
logement au sein du ministere de la Sante assuma la responsabilite de 
l'administration du programme. 

Le programme de logement trouva un accueil tres favorable aupres 
des politiciens, des groupes d'anciens combattants, des gens d'affaires et des 
representants de la main-d'oeuvre. Toutes les provinces du pays 
participerent au programme, a l'exception de l' Alberta et de la 
Saskatchewan. Neanmoins, Ie soutien federal s'estompa en 1921lorsqu'un 
nouveau gouvemement mene par W.L. Mackenzie King rempla<.ta celui de 
Arthur Meighen. 

14 Mark Swenarton, Homes Fit for Heroes: The Politics and Architecture of 
Early State Housing in Britain (London: Heinemann Ed~cational Books, 1981). 

IS ANC, RG. 19, vol. 705, dossier 203-1, C.P. 374,20 fevrier 1919, y compris 
les principes generaux. 
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Pourquoi Ie gouvernement federal cessa-t-il de soutenir Ie 
programme? Bien que Ie plan semblait au depart tres prometteur et qu'il ait 
r~u un tres grand soutien public, il ne constituait pas une strategie de 
reforme economique et sociale fondamentale. II representait plutot une 
reaction· precipitee du gouvernement federal aux demandes provinciales et 
aux problemes sociaux, politiques et economiques immediats. En effet, la 
vaste gamme d'objectifs du programme etait souvent en flagrante 
contradiction interne ou outrepassait Ie mandat constitutionnel du 
gouvernement federal. Ottawa s'etait d'abord engage it mettre en oeuvre ce 
programme provisoire pour repondre it des circonstances inhabituelles. Vne 
fois termine la conversion aux activites de temps de paix, la «croyance 
dominante dans la libre-entreprise a mene it un retrait du gouveinement de 
plusieurs (mais en aucune fa<;:on de toutes) les activites dans lesquelles il 
s'etait engage durant et immediatement apres la Guerre. Le logement fut 
l'une des victimes de ce recul».16 En outre, au fur et a mesure que la 
dislocation sociale s'attenuait apres la Premiere Guerre mondiale, un des 
principaux motifs du lancement et de la poursuite du programme disparut 
avec e1le. 

Meme si Ie programme de logement federal a entraine la 
construction de 6 242 logements dans 179 municipalites sur une periode de 
4 ans, il laissa derriere lui une impression d'incompetence chez les 
fonctionnaires de tous les niveaux du gouvernement. Le plan souffrait d'un 
manque de structure administrative nettement definie. A la fin, la 
responsabilite des activites du plan fut devolue aux municipalites 
individuelles plutot qu'aux provinces ou au gouvernement federal et laissait 
ces dernieres expo sees a des accusations de mauvaise gestion de fonds, 
d'administration inefficace et de faibles pratiques de construction. Selon 
des critiques plus recentes, il est estime que Ie programme n'a pas reussi a 
combler les penuries de Iogement, qu'il n'a pas tenu compte des familIes a 
faible revenu qui avaient Ie plus desesperement besoin de logements 
abordables et adequats, et enfin qu'il a fourni un modele de mise en oeuvre 

16 Jones, p. 44. 
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des principes d'urbanisme et de logement qui avait de serieuses lacunes. 17 

En somme, Ie programme federal de logement mis en oeuvre en 
1918 etait un instrument financier lance pour repondre it une urgence 
d'apres-guerre qui mena9ait de destabiliser Ie pays. Comme ce fut Ie cas 
lors du desastre de Halifax, il representait une intervention «speciale» unique 
conditionnee par des evenements economiques, sociaux et politiques d'une 
envergure nationale plutot que d'une participation federale it long terme 
fondee sur une politique structuree dans Ie domaine du logement. Comme 
il s'agissait essentiellement de strategies fiscales, Ie programme federal et 
l'effort de secours de Halifax ont permis au gouvernement ·federal 
d'intervenir temporairement dans des domaines de competences provinciaux 
tout en repondant it une crise dont les ramifications semblaient s'etendre a 
l' echelle du pays. 

3.3 La legislation: la Loi federale du logement 

Comme les forces et les mecanismes traditionnels du marche 
semblaient repondre aux besoins de logement de la nation apres 
l'annee 1923, aucune autre initiative federale n'est apparue. Le logement 
perdit sa priorite dans Ie programme du gouvernement d'Ottawa, en partie 
it cause de la relance economique des annee 20 et en partie it cause de la 
predisposition ideologique it l' encontre de la participation federale qui 
regnait au sein du gouvernement de Mackenzie King qui venait d'etre elu. 

Neanmoins, la periode d'expansion economique qui a atteint son 
sommet en 1929 a produit une augmentation considerable du volume de 

17 Pour des evaluations anterieures du programme, voir, Canada, Bureau federal 
de la Statistique, Seventh Census of Canada. 1931 : Census Monograph No.8. Housing 
in Canada, prepare par H.P. Greeway (Ottawa, l'Imprimeur du Roi, 1941), p. 33; 
Canada, Comite consultatif de la reconstruction, sous-comite du logement et de 
l'amenagement [Preside par C.A. Curtis], Final Report ofthe Subcommittee. March 24. 
1944 (Ottawa: Imprimeur du Roi, 1944), p. 25; A.E. Grauer, Housing: A Study 
Prepared for the Royal Commission on Dominion-Provincial Relations 
(Ottawa: Imprimeur du Roi, 1939), pp. 35-38; et Canada, Chambre des Communes, 
Comite special sur Ie logement, Proces-verbal des deliberations et temoignages, pp. 57-
71, 331-334. Pour des critiques plus recentes, voir, Jones, pp. 41-43, et Simpson, 
pp. 105-108. 
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logementsconstruits pour la classe moyenne montante et bien nantie. La 
perception generale etait que Ie marche avait repris son equilibre. Vne forte 
periode d'expansion dans Ie secteur de la construction domiciliaire cachait 
la presence de quartiers de taudis dans de nombreuses parties des villes du 
Canada. En 1929, plus de 64 700 unites, soit Ie plus important volume de 
construction pour n'importe quelle annee de la decennie, ont ete acheves l8

• 

Les gouvemements se sentaient uniquement appeles a introduire des mesures 
telles que des reglements de construction et d'hygiene, des codes de zonage, 
ou des mesures de planification de I' amenagement foncier municipal afin de 
regler les questions soulevees par les proprietaires-bailleurs de taudis ou les 
speculateurs. 

Cependant, l'expansion n'a pas dure longtemps alors que Ie pays dut 
affronter la crise de la grande Depression. En 1933, la construction 
domiciliaire avait chute a 31 % du niveauqu'elle avait atteint en 1929. Les 
revenus chuterent, et les taux d'inoccupation bondirent au fur eta mesure 
que les menages devaient partager les logements a deux. Des milliers de 
chomeurs sans abris erraient a travers Ie pays a la recherche de travail et de 
gages. Les valeurs immobiliere et locative connurent un declin et un 
nombre croissant de defaillances de paiements' hypothecaires ont amene les 
etablissements de credit a hesiter a consentir des prets hypothecaires. Les 
administrations municipales portaient Ie fardeau financier des defauts de 
paiements de taxes foncieres et des hausses des couts d'assistance sociale. 19 

18 O.J. Firestone, Residential Real Estate in Canada (Toronto: University of 
Toronto Press, 1951), p. 56. 

19 A.Eo' Safarian, The Canadian Economy in the Great Depression, Carleton 
Library, no. 54, (Toronto: McClelland and Stewart, 1910), pp. 216-19; Firestone, 
passim; John T. Saywell, Housing Canadians: Essays in the History of Residential 
Construction in Canada, Discussion Paper, no. 24 (Ottawa: Conseil economique du 
Canada, 1975), pp. 169-73; et John C. Bacher et J. David Hulchanski, «Keeping Warm 
and Dry : The Policy Response to the Struggle for Shelter among Canada's Homeless, 
1900-1960", UHR 16,2 (octobre 1987) : 147-63. Voir egalement, Ronald Liversedge, 
Recollections of the On to Ottawa Trek, ed. Victor Hoar, Carleton Library, no. 66 
(Toronto: McClelland and Stewart, 1973). 
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La chute abrupte du marcM de l'habitation aggrava la baisse des 
conditions de vie qui regnaient au coeur de nombreuses vieilles villes. 
Ignores par de nombreux Canadiens durant la prosperite des ann6es 20, les 
quartiers insalubres devinrent Ie point de mire de I' attention publique au 
debut des ann6es 30. Des groupes locaux entreprirent une serie d'enquetes 
sur Ie logement Ii Halifax, Ii Montreal, Ii Toronto, Ii Hamilton, Ii Ottawa et 
Ii Winnipeg entre 1932 et 1935.20 Deux de ces etudes, soit Ie Report of the 
Lieutenant-Governor's Committee on Housing Conditions in Toronto de 
1934 (mieux connu sous Ie nom de Rapport Bruce d'apres Ie nom du 
lieutenant-gouverneur H.A. Bruce) et Ie Report on Housing and Slum 
Clearance in Montreal de 1935, soutenaient que la crise avait gravement 
exacerbe un probleme enracine dans l'amenagement urbain qui appelait une 
intervention gouvernementale soutenue Ii tous les niveaux a titre de 
remMe.21 Quelques ann6es plus tard, une importante enquete nationale 
preparee par Ie professeur A.E. Grauer de l'universite de Toronto pour Ie 
compte de la Commission royale sur les relations entre Ie Dominion et les 
provinces a d6crit la gravite de la penurie de logements pour les famines a 
faible revenu durant les annees de crise et a resume la politique gouverne- . 
mentale du logement mise en oeuvre en Angleterre, en Europe et en 
Amerique du Nord. 

20 Pour Ie resume de H.F. Greenway, de ces enquetes, voir, Census Monograph 
No.8, pp. 34-36. Pour une perspective complementaire de la refonne du logement Ii 
Halifax, voir John. C. Bacher, "From Study to Reality: The Establishment of Public 
Housing in Halifax, 1930-1953,,. Acadiensis 18,1 (automne 1988) : 120-35. Ala fm des 
annees 30. un comiteS municipal a entrepris une enquete sur Ie logement Ii Vancouver, 
voir les Archives de la ville de Vancouver, document public no. 447, Vancouver, 
Building, Civic Planning and Parks Committee, [A Survey of the Housing Situation in 
Vancouver] (Vancouver, 1937). 

21 Lieutenant-Governor's Committee on Housing Conditions in Toronto [Preside 
par Herbert A. Bruce], Report (Toronto: n.p., 1934); and Joint Committee of the 
Montreal Board of Trade and the City Improvement League, A Report on Housing and 
Slum Clearance for Montreal (Montreal: n.p., 1935). 
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Au debut, Ie gouvemement federal h6sitait encore a intervenir dans 
Ie domaine du logement. Il choisit plutot de se fier aux forces du march6 
pour resoudre les problemes de logement des Canadiens plutot que 
d' «adopter une politique generale de socialisme fondee sur les conditions 
globales d'aujourd'hui (traduction)>>.22 Enfin, a la mi-fevrier 1935, Ie 
premier ministre R.B. Bennett dut se rendre aux demandes de plus en plus 
aigues d'intervention de la part des membres de l'Opposition au Parlement, 
des groupes regionaux et municipaux et des representants de I'industrie du 
batiment selon Iaquelle il etait temps «d'examiner et de deposer un rapport 
sur I'adoption d'une politique nationale de construction domiciliaire 
comprenant Ia construction, Ia remise en etat et la reparation des unites de 
logements ruraies et urbaines afin de fournirde l'emploi a l'echelle du 
Canada (traduction)>>.23 M. Arthur Ganong, un homme d'affaires qui 
faisait partie de l' Association des manufacturiers canadiens et de la Maritime 
Board of Trade, presida Ie Comite special mis sur pied a cette fin, qui 
comprenait neuf Conservateurs, sept Lib6raux et un depute de Ia Federation 
du Commonwealth cooperatif. 

Le mandat du Comite revelait un changement dans l'id60logie qui 
regnait alors a propos des questions d'intervention gouvemementale. ,Le 
gouvemement federal envisagea d'intervenir parce que Ie march6 eprouvait 
de serieuses difficultes a traverser une periode difficile. En stimulant 
l'industrie de la construction, Ie gouvemement pouvait alleger la situation 
du chOmage. En effet, Ie gouvemement se proposait de creer de l' emploi 

22 Canada, Parliament, House of Commons, Debates [hereafter Hansard] 
18 June 1935, [vol. 4] p. 3773, cited by J. David Hulchanski, «The 1935 Dominion 
Housing Act: Setting the Stage for a Permanent Federal Presence in Canada's Housing 
Sector,~ UHR 15,1 (June 1986) : 22. This description of the Dominion Housing Act's 
story is based in particular on Hulchanski's work and on «Keeping to the Private 
Market~, pp. 122-81, 208-27. See also, Alvin Finkel, «The Construction Industry,., in 
Business and Social Reform in the Thirties (Toronto : James Lorimer, 1979), pp. 100-16. 

23 Special Committee on Housing, Minutes, p. 3. 
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afin de re1ancer l'economie. Les lois sur l'habitation representaient un 
moyen d' atteindre une fin plutot qu 'une fin en soL 

Apres s'etre reuni dix fois entre Ie 21 fevrier et Ie 15 avril 1935, et 
entendu 22 temoins aI' echelle du Canada, Ie Comite special recommanda 
que soit etablie une autorite nationale dans Ie domaine du logement et 
qU'elle soit autorisee a «negocier des ententes avec toute province, 
municipalite, entreprise, societe ou particulier afin de promouvoir la 
construction, la restauration et la remise en etat de tous les logements 
necessaires, et qu' elle puisse accorder de l' aide financiere a des taux 
d'interet favorables, des periodes d'amortisation et d'autres conditions 
susceptibles d'encourager l' habitation» (traduction).24 En outre, la 
<<politique nationale du logement devrait etre ainsi etablie, en ce qui a trait 
a la creation d' emplois, qu' elle favorise la concertation et la coordination 
des efforts des administrations provinciales, municipales et autres ainsi que 
celles des organismes prives» (traduction). Ainsi, a l'instar du 
rapport Bruce et d'autres enquetes locales menees au debut des annees 1930, 
Ie travail du Comite special pronait une intervention federale systematique 
et soutenue dans Ie marche domiciliaire afin de resoudre a Ia fois les 
problemes residentieis structuraux et d'autres questions d'une importance 
immediate. 

Le gouvemement federal reagit aux problemes du Iogement des 
annees 30 en ignorant presqu' entierement les recommandations du Comite 
special. Au lieu, la presentation faite devant Ie Comite par Ie sous-ministre 
des Finances, W. C. Clark, lors du dernier jour des audiences, joua un role 
beaucoup plus important dans la formulation de la reponse 
gouvemementale. 25 Ancien economiste de l'universite Queen's et ancien 

24 Ibid., p. 380. 

25 Clark occupa Ie poste de sous-ministre des Finances de 1932 It 1952. Pour de 
plus amples renseignements, It son sujet, voir J.L. Granatstein, The Ottawa Men: The 
Civil Service Mandarins. 1935-1957 (Toronto: Oxford University Press, 1982), pp. 44-
69; and .. Canadian Housing 'Policy''', p. 5. 
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directeur d'une societe immobim~re aux Etats-Unis, M. Clark expliqua au 
Comite special qu'il s'interessait a la question du logement d'un triple point 
de vue: d'abord a titre de probleme social et economique, considere dans 
une perspective a long terme, ensuite a titre de probleme a court terme, qui 
consiste a fournir un certain incitatif a la reprise des affaires et a chercher 
a creer de l'emploi, et enfin en fonction de son «obligation de sauvegarder 
Ie tresor public».26 Son poste de sous-ministre des Finances semblait 
alimenter ces deux dernieres preoccupations. Plutot que de prendre des 
«engagements Mtifs envers les aspects les plus difficiles et les plus 
complexes du domaine du logement» tels que l'elimination des taudis, il 
preferait se concentrer sur Ie probleme d'une urgence immediate qui 
consistait a se servir du logement pour stimuler la relance des affaires et 
absorber Ie chOmage (traduction).27 II suggera donc d'etablir une «societe 
centrale du logement» pour accorder une certaine aide financiere a des 
societes a dividendes limites afin de fournir des unites de logement a 
proprietaire occupant et a faible cout. 28 Veritable precurseur de la SCHL, 
cet organisme maintiendrait egalement un service fondamental de recherche 
et d'information et stimulerait l'interet national 
dans Ie domaine du logement et de la planification urbaine. La creation de 
la societe permettrait egalement d'eviter d'entrer en concurrence avec Ie 
secteur prive et eliminerait tout besoin de creer un ministere federal des 
Affaires urbaines et de l'habitation. 

Le temoignage de M. Clark s'integrait parfaitement a une autre 
presentation faite devant Ie Comite special cette fois-ci par 
T. D' Arcy Leonard, conseiller juridique de I' Association federale 
d'hypotheques et de placements. M. Leonard s'opposait a l'introduction 
d'un programme national de logement public et appuyait la mise en oeuvre 
d'un programme federal d'assistance pret hypothecaire afin l'acces ala 

26 Comite special sur Ie logement, Proces-verbal, pp. 353 et 354. 

27 Ibid., p. 354 

28 Ibid. 
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propriete. 29 Ainsi, tant M. Clark que M. Leonard partageaient l'opinion 
que l'intervention de l'Etat devait etre limitee a l'assistance-pret 
hypoth6caire pour les eventuels proprietaires et constructeurs de logements. 

De fait, M. Clark ebauchait des lois sur Ie logement pendant meme 
que Ie Comite special tenait ses audiences. Une fois qu'il devint clair que 
lui et Leonard s'entendaient parfaitement, ils se mirent a negocier pendant 
deux mois dans les coulisses a titre de representants de l'Etat et des 
etablissements de credit, tandis que peu a peu les lois prenaient leur forme 
definitive. 

Enjuin 1935, Ie gouvemement deposa son projet de Loi federale du 
logement devant la Chambre des communes. Dans sa premiere partie, la 
Loi proposait que de plus amples etudes de la question du logement soient 
menees par Ie Conseil 6conomique du Canada. Dans sa deuxieme partie, 
elle affectait 10 millions $ a un fonds de prets aux constructeurs ou aux 
proprietaires a des fins de construction de logements. La Loi etablit les 
principes eminemment novateurs des prets conjoints selon lesquels Ie 
proprietaire ou Ie constructeur faisait une mise de fonds initiale representant 
20 % du cout de la valeur prisee de la propriete et selon lesquels Ie 
gouvemement federal et l'etablissement de credit fournissaient 20% et 60% 
respectivement du pret hypoth6caire. Le pret hypoth6caire consenti aux 
termes de la Loi federale du logement representait jusqu' a 80 % de la valeur 
prisee, amorti sur une periode de vingt ans a un taux d'interet de 5%. 
Ainsi, la Loi introduisait un pret plus important que celui d'une valeur 
maximale de 60% de la valeur prisee permis anterieurement, un taux 
d'interet moins eleve que Ie taux d'interet largement repandu de 51h a 6%, 
ainsi qu'un pret amorti combinant les paiements de capital et d'interet sur 
une periode de temps plus longue. L'etablissement de credit et l'Etat 
devaient partager toutes les pertes attribuables a des defaillances de 
paiements.30 

29 Ibid., pp. 347-48. 

30 Canada, Lois, Statuts, etc., Uneloi visant Ii aider la construction de logements. 
1935 (Dominion Housing Act), 25 & 26 Geo. 5, ch. 58; and Canada, ministere des 
Finances, An Explanation of the Dominion Housing Act. 1935 (Ottawa: Imprimeur du 
Roi, 1935). 
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Lorsque Sir George Perley, ministre d'Etat sans portefeuille, a titre 
de ministre du -Travail interimaire, deposa la Loi federale du logement 
devant la Chambre des communes, il mentionna qu'il permettrait de prendre 
«certaines mesures immediates de nature concrete pour aider a resoudre Jes 
problemes existants dans Ie domaine du chOmage» (traduction), tandis que 
Ie gouvernement se proposait d'etudier la question du logement de maniere 
plus approfondie.3' Le ministere des Finances, qui n'etait pas un 
organisme nati~nal du logement, se chargerait de gerer les activites relevant 
de la Loi federale du logement. Le caractere plutot modeste de la Loi a 

I 
d6<;u les parties de I' Opposition. La plupart des membres du Parti liberal 
et tous les membres de la FCC tenaient a un projet de loi de plus grande 
envergure qui mettrait en oeuvre un plus grand nombre des 
recommandations du Comite special et fournirait des logements abordables 
a des travailleurs a faible revenu. De plus, la FCC remettait en question la 
relation entre les preteurs prives et l'Etat ainsi que l'absence d'un 
mecanisme permettant de consentir des prets a des auto rites competentes en 
matiere de logemeht sur Ie plan local. Malgre tout, Ie projet de loi fut 
adopte par la Chambre des communes et res:u la sanction royale au debut du 
mois de juillet 1935. Cependant, au mois d'octobre de la meme annee, 
I' election federale avait amene au pouvoir un gouvernement liberal dirige 
par un nouveau premier ministre, M. Mackenzie King. Le nouveau ministre 
des Finances, l'honorable Charles A. Dunning, n'envisageait d'apporter 
aucun changement a la Loi federale du logement tant qu'elle n'aurait pas 
res:u sa juste chance d' exister. 

La mise en oeuvre de la Loi federale du logement s'avera 
decevante. De nombreuses societes d'assurance-vie, de prets hypothecaires 
et de fiducies designees comme des chefs de file aux termes de la loi 
refuserent de participer aces mesures en raison des couts d'administration 
eleves et des plus grands risques a courir. Un montant insignifiant de 
constructions domiciliaires favorisa les proprietaires de logements a revenu 
moyen plutot que les locataires a faible revenu. En vertu de la Loi federale 

31 Hansard, 1935, vol. 4, p. 3776. 
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du logement, seulement 4 903 unites de logements furent eriges a l'aide de 
3 158 prets durant ses trois annees d'existence. Les preteurs firent preuve 
de discrimination envers les quartiers urbains a faible revenu et les 
municipalites eloignees et ils repartirent inegalement les logements construits 
en vertu de la Loi parmi les provinces: avec la plus grande concentration 
des sieges sociaux, l'Ontario, r~ut 48% de tous les logements 
subventionnes.32 

Malgre toutes ses lacunes, la Loi federale du logement marqua Ie 
debut d'initiatives federales soutenues en vue d'assurer les abris aux citoyens 
canadiens. A la fin de l'annee 1936, sur une recommandation de la 
Commission nationale de placement, Ottawa mit en oeuvre un autre 
programme, Ie programme d'amelioration des maisons, afin de ramener les 
ouvriers de l'industrie du batiment dans la main-d'oeuvre active. Le 
programme d'amelioration des maisons. etait un plan de reparation et de 
renovation des maisons en vertu duquel un proprietaire de logement pouvait 
emprunter jusqu'a 2000$ d'une banque pour une periode maximale de 
5 ans a un taux d'interet annuel de 3 IA %. Le gouvemement federal 
garantissait les pertes jusqu'a concurrence de 15% du pret. L' Association 
des banquiers canadiens appuyait ce programme, ce qui permettait au 
gouvemement de lancer Ie programme avant l'adoption en 1937 de la 
Loigarantissant les emprunts pour la refection des maisons. Lorsque la 
Commission nationale de placement finit son mandat en 1938, Ie ministere 
des Finances se chargea d'administrer Ie regime. Ottawa depensa 
50 millions $ sur Ie programme d'amelioration des maisons entre Ie mois 
d'octobre 1936 et Ie mois d'octobre 1940, lorsqu'il mit fin a ce regime en 
raison de I' effort de guerre.33 

32 Hulchanski, p. 35. 

33 Canada, Lois, Statuts, etc., An Act to Increase Employment by Encouraging 
the Repair of Rural and Urban Homes. 1937 (Home Improvement Loans Guarantee Act), 
1 Geo. 6, ch. 11. Pour un aper9u sommaire du PAM, voir «Keeping to the Private 
Market,", pp. 181-202; et Finkel, pp. 107-108. 
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Grace a une campagne de publicite efficace elaboree sous les 
auspices de la Commission nationale de placement etau succes de l' effort 
de promotion menee par des comites nationaux et locaux representant les 
entreprises et Ie secteur industriel, Ie programme d'amelioration des maisons 
atteint ses objectifs et fournit un plus grand nombre d'emplois aux ouvriers 
du secteur de la construction. En fevrier 1940, i1 avait assure environ 
25,3 millions d'heures de main-d'oeuvre directe a l'6chelle du Canada et 
absorb6 environ 19 millions $ de materiaux. 11 fournit 125 652 prets valant 
approximativement 50 millions $ et ce, moyennant un taux de defaillance 
tres bas.34 Cependant, l'Ontario reyut une fois de plus la plus grande part 
de ces prets, et les proprietaires de maisons a revenu moyen en ont b6neficie 
davantage que les locataires a faible revenu. 

3.4 La Loi nationale sur Ie logement de 1938 

Enjuillet 1938, Ie gouvernement de Mackenzie King poursuivit ses 
efforts en vue de creer des emplois, de stimuler l'industrie de la construction 
domiciliaire, et d'elargir Ie parc de logements en remplac;ant la Loi federale 
du logement par une nouvelle Loi nationale sur Ie logement.35 Une fois de 
plus, la perspective id60logique de W.C. Clark orienta les efforts de 
redaction de la loi. La partie I de la Loi nationale sur Ie logement maintint 
Ie principe des prets conjoints. Cependant, elle elargit les activites a un plus 
grand nombre d'emprunteurs a revenu moyen. L'Etat et les etablissements 
de credit pourraient fournir jusqu'a 80% des prets sur des logements evalues 
a plus de 2 500 $ ou 90% des prets sur des logements evalues a 

34 AN C, Dossiers de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre, 
RG 64, ser. 1010, vol. 89, dossier 106, «Preliminary Report on the Housing Situation 
in Canada and Suggestions for Its Improvement,~ prepare par Leslie R. Thompson, 
p. 108, tableau 10;andRG 19, vol. 705,dossier203-1A,vol. 1,PressRelease,no. 107, 
13 fevrier 1940. Voir aussi RG 19, vol. 709, dossier 203-1A, «The Operation of the 
National Housing Act up to its Termination October 30, 1940,,, avril 1942. 

35 Canada, Lois, Statuts, etc., An Act to Assist in the Construction of Houses. 
1938 (National Housing Act), 2 Geo. 6, ch. 49. Pour une etude plus approfondie de la 
LNL, de 1938, voir «Keeping to the Private Market,,. pp. 228-31, 249-66. Voir aussi, 
Finkel, pp. 108-109. 
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moins de 2 500 $. Le gouvemement d'Ottawa eleva Ie montant disponible 
pour les prets conjoints a 20 millions $. 11 crea egalement une direction 
speciale, l' Administration nationale du logement, au sein du ministere des 
Finances, chargee de superviser la mise en oeuvre du programme de la Loi 
nationale sur Ie logement. M. Frank W. Nicolls occupa Ie poste de 
directeur du logement et M. Sam Gilmond, qui devint plus tard Ie premier 
architecte en chef de la SCHL, fut nomme au poste d'architecte de 
l' Administration du logement. 36 

Comme Ie programme d'amelioration des maisons, la partie I du 
programme de la Loi nationale sur Ie logement accomplit beaucoup plus que 
la Loi federale du logement. En eff'et, les emprunteurs avaient epuise la 
somme entiere de 1 million $ consacree aux fonds de la Loi nationale sur 
Ie logement avant meme la fin de l'annee 1941, et des personnes a revenu 
plus modeste ou ayant une residence dans des regions eloignees participerent 
au nouveau programme. Le nombre d'unites de logement approuves en 
vertu des programmes de prets hypoth6caires federaux enregistra une forte 
progression en 1938 et demeura a un niveau tres eleve jusqu'a l'imposition 
des mesures de restriction en temps de guerre. Malheureusement, la valeur 
des logements s'etablissait en moyenne a 3 947 $, soit pres de 1 500 $ de 
plus que Ie prix d'une maison a faible couto Seulement un cinquieme des 
logements construits en vertu de la Loi nationa1e sur Ie logement etait d'une 
valeur inferieure a 3 000$.37 

Pour la premiere fois, la partie II de la Loi nationale sur Ie 
logement prevoyait la mise en oeuvre d'un programme de logement a loyer 
modique qui off'rait aux auto rites locales de logement des prets du 
gouvemement federal pouvant atteindre jusqu'a 90% des couts. de 
construction du logement, a un taux d'interet annuel de 2% et elle off'rait 
aussi aux societes a dividendes limites des prets pouvant atteindre jusqu'a 
80% du cout a un taux d'interet de 1 * %. Le Tresor federal lib era 

36 Pour de plus amples renseignements sur Gitterman et Nicolls, voir S.A. 
Gitterman "Un d6fi fort ancien,., dans Un toit pour tous, pp. 81 a 88. 

37 Rapport Curtis, pp. 327-28, tableaux 90a, 90b, and 90c. 
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30 millions $ pour Ie programme. Les gouvemements provinciaux durent 
passer des lois d'autorisation permettant aux municipalites de participer au 
programme, et ils devaient absorber toutes les pertes ainsi subies. La Loi 
stipulait que les municipalites devaient renoncer a toutes les taxes sur les 
projets de logements a loyer modique, a t'exception d' 1 % d'entre elles. Le 
programme federal imposait des limites sur Ie montant maximal des loyers 
et des revenus des menages. Contrairement au programme de logements a 
loyer modique etabli par la Commission nationale de placement et mis sur 
les tablettes par les fonctionnaires du ministere des Finances, il ne prevoyait 
pas de subventions de reduction de loyers assurant Ie logement de menages 
a revenu modique. 

Le programme prevu a la partie II de la Loi nationale sur Ie 
logement s'avera irrealisable en raison du refus des provinces d'adopter des 
mesures habilitantes et de la resistance des municipalites d' abandonner les 
taxes sur les projets proposes: aucun ordre de gouvemement ne voulait 
assumer Ie risque financier supplementaire sur les subventions alors qu'ils 
devaient assumer l'enorme fardeau des frais d'assistance attribuables a la 
Crise. Parmi les autres difficultes eprouvees, mentionnons les formules de 
cout du gouvemement federal, les droits de propriete locaux et les sources 
d'investissements prives qui retarderent la soumission des propositions a 
l'echelle du pays. ~nfin, la date d'expiration du 31 mars 1940 s'ecoula sans 
qu 'un seul projet fut approuve par Ottawa. 

La partie III de la Loi proposait un stimulant fiscal pour les petits 
proprietaires. Le gouvemement federal accepta de payer une partie des 
taxes municipales pendant trois ans sur les logements qui coutaient moins de 
4000 $, si une municipalite acceptait de foumir les terrains a construire 
pour la somme de 50 $. Cet article de la Loi, par ailleurs peu utilise, 
expira egalement a la fin de mars 1940. 

Le prochain temps fort de l'histoire de la participation federale dans 
Ie domaine du logement fut marque par la proposition federale de creer une 
Banque centrale d'hypotheques. Cependant, la Banque centrale 
d'hypotheques acquit une grande signification historique parce qu'elle 
constituait un autre exemple de l'intervention federale sur Ie march6 du 
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logement grace a des moyens fiscaux, et sans concurrencer directement Ie 
secteur prive.38 

En 1938, la reprise 6conomique globale continuait d'etre d6cevante, 
et la dette hypoth6caire sur les fermes rurales et les logements urbains 
demeurait elevee par rapport au revenu de debiteur et a la valeur de la 
propriete. Les preteurs faisaient face a des risques considerables de 
defaillance au fur et a mesure que la Crise se prolongeait et que Ie nombre 
enorme de chOmeurs et des beneficiaires d'aide sociale refusait de fl6chir. 

A l'avis de W.C. Clark, Ie gouvemement federal devrait negocier 
a la baisse la dette hypoth6caire afin de l'etablir a des niveaux plus 
raisonnables par rapport a la valeur des fermes et des maisons. Cependant, 
comme il etait denue du pouvoir constitutionnel d'obliger les creanciers a 
participer a ce genre de programme, Ie gouvemement devait negocier des 
ententes volontaires avec ces derniers. M. Clark ebaucha une proposition 
de creation d'une Banque centrale d'hypotheques au debut de l'annee 1939, 
et Ie ministre des Finances deposa un projet de loi devant la Chambre pour 
sa creation en mai de la meme annee. Malgre l' opposition des 
etablissements de credit et du Senat et de son chef conservateur, 
Arthur Meighen, Clark finit par gagner son point. La Loi sur la Banque 
hypoth6caire centrale rec;ut la sanction royale a la mi-juillet. 

Cette loi etablissait une Banque centrale d'hypotheques, sous Ie 
controle et la propriete du gouvemement federal, dont les operations 
quotidiennes etaient assurees .par la Banque du Canada, grace a un conseil 
d'administration dont Ie sous-ministre des Finances faisait partie. La 
Banque centrale d'hypotheques pouvait emettre des obligations garanties par 
Ie gouvemement pour un montant qui pouvait atteindre 200 millions $. 
L'appartenance a la Banque se ferait sur une base volontaire. Un 
etablissement de credit pouvait adherer a la Banque si e1le convenait de 
rajuster ses prets hypoth6caires sur les fermes a un taux de 5% et ses prets 

38 Pour une presentation sur la Banque centrale d'hypotheques, voir 
Robert B. Bryce, Maturing in Hard Times: Department of Finance through the Great 
Depression (Kingston and Montreal: McGill-Queen's University Press, 1986), pp. 168-
71; et Finkel, pp. 109-112. 
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hypoth6caires sur les logements domiciliaires a un taux de 5% %, lorsque la 
dette n'etait pas superieure a 7 000 $ pour une unite simple ou a 12000 $ 
pour une unite double. En outre, l' etablissement de credit devait radier tous 
les arrieres d'interets accumuIes sur une periode d'au-dela de 2 ans, et tous 
les montants en souffrance sur Ie pret hypoth6caire proprement dit au-dela 
de 80% de la juste valeur prisee de la propriete. 

En contre-partie, la Banque centrale d'hypotheques offrait un 
incitatif aux etablissements de credit en vue d'atteindre des evaluations des 
taux d'interet realistes en 1939 en ce sens qu'elle autorisait Ie gouvemement 
federal a partager Ie coilt des montants ainsi radies. En effet, Ie 
gouvemement d'Ottawa pouvait emettre a l'intention des societes creditrices 
des debentures garanties de 20 ans a 3% pour un montant equivalant a la 
moitie du pret hypoth6caire reduit. En outre, la Banque centrale 
d'hypotheques offrirait «la possibilite permanente d'escomptes» aux societes 
membres. 

Une grande confusion entoura la creation de la Banque centrale 
d'hypotheques. L'ensemble des Canadiens, depuis Ie premier ministre de 
l' Alberta, M. William Aberhart, jusqu'aux fermiers et proprietaires de 
demeures, craignant des mesures de saisies, ne comprirent pas Ie veritable 
role de la Banque. Pour certains, il semblait que Ie gouvemement 
envisageait de participer directement a des activites de prets hypoth6caires. 

L'innovation creatrice de la Banque centrale d'hypotheques residait 
dans la preoccupation premiere d'Ottawa a l'egard des marches financiers, 
les liquidites et la confiance du public. En effet, la collectivite des 
investisseurs et Ie public emprunteur avait grandement souffert durant la 
«famine» des annees 30, et Ie gouvemement f&leral tentait de retablir la 
confiance dans Ie marche prive en fournissant des fonds pour les placements 
domiciliaires ai' 6chelle individuelle et corporative. La Loi sur la Banque 
centrale d'hypotheques refletait Ie succes de W.C. Clark qui avait reussi a 
ramener les etablissements de credit dans Ie courant central du financement 
de logements. 
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Al'adoption de la Loi, Ie gouvemement nomma M. David Mansur 
au poste de surintendant-general de la Banque ainsi propos6e.39 Apres 
avoir passe la decennie anterieure a Montreal a titre de chef du service 
immobilier et de pret hypothecaire de la societe Sun Life, M. Mansur amena 
a son partenariat intellectuel avec M. Clark ses competences approfondies 
dans Ie domaine des mathematiques et de l' actuariat ainsi que ses contacts 
fiables et solides dans les milieux financiers. Cependant, Ie Banque centrale 
d'hypotheques ne put engager ses activites en raison des incertitudes de la 
Seconde Guerre mondiale. En 1945, Ie gouvemement abrogea la Loi sur 
la Banque centrale d'hypotheques. 

L'importance de la Banque centrale d'hypotheques dans l'evolution 
des politiques du logement repose surtout dans l'influence profonde et 
1 'habilete remarquable qu' exercerent MM. Clark et Mansur pour etablir des 
precedents a la participation federale dans les activites de rajustement de la 
dette et de reforme des programmes de prets hypothecaires. A la fin, la 
promotion de la part de M. Clark de meilleures conditions de logement pour 
les Canadiens grace a l'etablissement de marches soutenus par Ie 
gouvemement trouverait sa realisation dans l'etablissement en 1946 de la 
Societe centrale d'hypotheques et de logement. 

Le Canada s' engagea dans la Seconde Guerre mondiale avec une 
economie. chancelante et une population ebranl6e par une decennie de crise 
economique. La guerre changea tout cela en creant des emplois et une 
reprise economique et en articulant c1airement l'objectif de gagner la guerre. 
Entre 1939 et 1942, la guerre engendra une hausse de 60% des emplois dans 
Ie secteur industriel dans 12 regions metropolitaines distinctes. En 1943, les 
industries de guerre employaient 848 000 personnes, tandis que les emplois 
civils representaient approximativement 500 000 postes. Les activites non 
manufacturieres absorbaient plus d'un million de travailleurs. Quelque 
300 000 personnes demenagerent dans les villes qui participaient 

39 Pour de plus amples renseignements sur Mansur, voir Un toit pour tous, pp. 1 
It 9. 
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a l'effort de guerre, ce qui se traduisit par une immense penurie de 
logements.40 

3.5 Wartime Housing Limited 

En fevrier 1941, Ie gouvemement federal parvint a resoudre 
l'urgence nationale de loger les travailleurs de l'industrie de guerre. En 
vertu de la Loi sur les mesures de guerre, il crea par decret une nouvelle 
societe d'Etat, la Wartime Housing Limited, qui devait construire des 
logements temporaires pour les ouvriers de guerre.41 La WHL relevait par 
l'entremise de son president, I' entrepreneur de Hamilton, 
M. Joseph M. Pigott, directement de C.D. Howe, alors ministre des 
Munitions (par la suite de la Reconstruction) et Approvisionnements. 
Cependant, devant l'immense tache devolue au ministere et Ie lourd fardeau 
administratif de M. Howe, la WHL reussit a demeurer independante de 
l'intervention ministerielle dans ses operations quotidiennes. Avec un siege 
social situe a Toronto, et 51 succursales a l'oeuvre dans 73 municipalites en 
1945, la societe proprement dite etait considerablement decentralisee. 

La societe WHL fonctionnait a la fois comme un entrepreneur­
promoteur de grande envergure et comme un proprietaire-bailleur. Apres 
avoir mene des enquetes sur les conditions de logement locales afin de 
determiner les meilleurs emplacements pour les projets de construction, la 
societe embauchait des entrepreneurs et des architectes de la region pour 
leur confier Ie mandat de construire des logements locatifs de trois types de 
conception standard qui d'ordinaire faisaient appel a des methodes 

40 Rapport Curtis, pp. 132 a 135. Voir aussi, John C. Bacher, «Under the Threat 
of Expulsion: Women Were Blamed for the Housing Shortage during World War Ih, 
Women and Environments 10,2 (Winter 1988) : 14-15. 

41 Pour une etude de la WHL, voir Jill Wade, «Wartime Housing Limited, 1941-
1947 : Canadian Housing Policy at the Crossroads,,, UHR 15,1 Guin 1986) : 41-59. 
Voir aussi, John C. Bacher, «Too Good to Last? The Social Service Innovations .of 
Wartime Housing,,, Women and Environments 10,2 (Hiver 1988) : 10-13; «Keeping to 
the Private Market," pp. 293-297, 302-319, 460-462, 520-525; Kennedy, pp. 480-489; 
Rapport Curtis, pp. 35-40, 262-65; et Firestone, pp. 484-485,488. 
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progressives de construction a partir de materiaux semi-prefabriques pour 
un assemblage rapide sur Ie terrain. Lorsque la penurie de logements 
s'aggrava encore plus entre les annees 1943 et 1946, la WHL commenc;a a 
fournir des logements aux familles des soldats et des anciens combattants. 
En janvier 1947, lorsque la SCHL l'absorba, la WHL avait acheve plus de 
26 ()()() unites de logements a l'6chelle du Canada a l'aide d'avances 
gouvemementales qui totalisaient plus de 86 million $.42 La WHL agissait 
egalement a titre de proprietaire pour des milliers de familles a revenu 
modeste jusqu'a 1946 alors que Ie gouvemement a mis en oeuvre un 
programme progressif de vente des maisons aux locataires occupants. 

En 1944-1945, les fonctionnaires du gouvemement federal 
commencerent a penser serieusement a la question de la poursuite du 
mandat, totalement reussi par ailleurs, de la Wartime Housing Limited au­
dela des exigences de l'urgence de guerre. M. Joe Pigott proposa de 
pro longer Ie mandat de la WHL dans Ie domaine du logement locatif a loyer 
modique tout en Ie modifiant, tandis que M. David Mansur sp6culait que Ie 
gouvemement aurait pu etablir un organisme national de logement public au 
sein du ministere de la Reconstruction et de l' Approvisionnement qui aurait 
puise pleinement a meme I' experience de la WHL dans Ie do maine de 
l'habitation. Neanmoins, les discussions a haut niveau entre M. Howe et 
M. J.L. Ilsley, alors ministre des Finances, les conduisirent a rejeter la 
faisabilite d'exploitation de la WHL a des fins de creation de nouveaux 
projets d'immeubles locatifs a loyer modique. Comme 
M. Humphrey Carver l'a suggere, 

42 

la perspective de voir Ie gouvemement federal devenir Ie 
proprietaire-bailleur d'encore plus de familles canadiennes 
horripilait un gouvemement liberal qui etait voue a la 
promotion de la libre-entreprise et qui etait pret a faire tout 

"Wartime Housing Limited,,. pp. 47,49. 
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en son possible pour eviter de s'engager dans une politique 
de logement public.43 

31 

En 1947, la Societe centrale d'hypotheques et de logement 
nouvellement etablie avait absorbe la WHL a la suite du regroupement de 
presque tous les programmes federaux de logements sous la direction d'un 
seul organisme permanent. Par la suite, la SCHL mit l' accent sur une 
orientation de ses activites visant essentiellement a fournir aux Canadiens 
des logements sur Ie marche libre grace a son administration soutenue de la 
Loi nationale sur l'habitation de 1944. 

En plus d'etablir la WHL, Ie gouvemement federal repondit aux 
besoins souleves par les problemes de construction et d'amenagement en 
temps de guerre en langant d'autres initiatives. En vertu de la Loi no. 5 sur 
les credits adoptee en 1942, Ie gouvemement langa Ie Programme 
d'agrandissement des maisons.44 Sous la gestion de l' Administration 
nationale du logement, au sein du ministere des Finances, ce programme a 
fourni une petite quantite de logements locatifs supp16mentaire grace a 
110 transformations d'immeubles existants. Comme il I'avait fait dans Ie 
Programme d'amelioration des maisons, Ie gouvemement garantissait Ies 
prets bancaires accordes pour Ies renovations. En 1943, Ie Programme de 
transformation des maisons nouvellement inaugure augmenta beaucoup plus 
considerablement Ie stock des Iogements Iocatifs en utilisant toutefois un 
minimum de materiaux de construction. En vertu de ce programme, 
l' Administration nationale du logement loua pour une periode de cinq ans, 
de vastes logements ou des immeubles d'habitation dans diverses villes et 
entreprit 2099 transformations de logements. 

43 Humphrey Carver, Compassionate Landscape, (Toronto : University of Toronto 
Press, 1975), pp. 109-10. 

44 Pour de plus amples renseignements sur Ie Programme de transformation des 
maisons et Ie Programme d'agrandissement des maisons, voir «Keeping to the Private 
Market," pp. 321 It 323; and Firestone, pp. 487, 490-491. 
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Afin d'orienter la main-d'oeuvre et les materiaux dont on avait 
cruellement besoin vers l'effort de guerre, Ie gouvernement federal adopta 
plusieurs d6crets afin d'etablir un service de controle de la construction au 
sein du ministere des Munitions et des Approvisionnements et de nommer 
un ContrOleur autorise a restreindre la construction civile a l' 6chelle du 
Canada. 45 Au niveau local, Ie Controle emettait des permis federaux pour 
la construction de maisons et reglait Ie volume de construction en elevant ou 
en abaissant les limites de la valeur des nouveaux logements. Le 
gouvernement mit fin aux activites du Controle en d6cembre 1945. D'autres 
divisions au sein du ministere des Munitions et des Approvisionnements 
geraient Ie stock de materiaux disponibles pour la construction de maisons. 
Par exemple, Ie Controle du bois limitait les stocks de bois, et la Direction 
des Priorites privilegiait les programmes federaux cons acres a la 
construction de logements pour les anciens combattants ou les ouvriers de 
guerre. 

En septembre 1939, Ie gouvernement federal crea la Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre en vertu de la Loi sur les 
mesures de guerre afin de combattre l'inflation.46 Une annee plus tard, il 
elargit Ie mandat de la Commission afln d'y inc1ure Ie loge~ent a titre de 
«besoin essentiel de la vie» et donna a cette derniere Ie pouvoir de rajuster 
Ie montant des loyers au niveau qu'il atteignait en janvier 1940, de definir 
les conditions de location, de reglementer les marches du logement dans 
30 regions designees, et de nommer des administrateurs. Un administrateur 
des loyers a Ottawa et divers comites locaux faisaient enquete sur les 
plaintes et examinaient les demandes afin de pouvoir trancher entre les 
parties. A la fin de 1941, Ie controle des loyers s'appliquait a l'ensemble 
du pays. La Commission reglementait egalement les expulsions, et, lorsque 
Ie probleme du logement s'intensifiait 'en juillet 1945, il imposa un gel 

4S Kennedy, vol. 2, pp. 80-87. 

46 «Keeping to the Private Market,», pp. 288-292, 323-325, 345-351,457-460; 
Curtis Report, pp. 255-261; and ANC, RG 64, vol. 29, dossier (intitule) «Rental and 
Eviction Controls, World War II,,. "Canadian Rental and Eviction Controls, World 
War II and the Post War Years," prepare par E.E. Booth, lor decembre 1937. 
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global sur toutes les expulsions. Bien que Ie gouvemement ait 
progressivement relache les controles de loyers a la fin des annees 40, ces 
derniers demeurerent en vigueur jusqu' au debut des annees 50. 

De plus, les comites consultatifs regionaux des femmes, qui faisaient 
partie de la Direction de la consommation de la Commission des prix et du 
commerce en temps de guerre etablit 29 bureaux d'enregistrement des 
logements disponibles dans les localites grace au travail de femmes 
benevoles et de plusieurs employes remuneres. Les registres dressaient une 
liste des logements disponibles, acceptaient des demandes d'abris, et 
foumissaient a Ottawa des enquetes precises sur les conditions de logement 
regionales. 

Afin de lutter contre Ie probleme de location de plus en plus aigu, 
la Commission des prix et du commerce en temps de guerre mit au point 
une serie de reglements sur les refuges d'urgence qui commencerent a 
s'appliquer en decembre 1944.47 Elle appliqua des mesures de controle, 
mis a l'essai anterieurement a Halifax, dans d'autres regions congestionnes 
comme Ottawa, Toronto, Hamilton et Vancouver et, enfin en 1945, a 
l'ensemble de la nation. Dans chaque region, la Commission designa un 
administrateur qui devait coordonner tous les efforts en vue d'alleger la 
situation. A la fin de la guerre, les administrateurs aiderent les 
municipalites a transformer des baraques inoccupees des forces armees, de 
vieux hotels, des hangars de l'immigration, et d'autres immeubles en 
logements provisoires pour les veterans sans logis et leurs familIes. lIs 
aiderent egalement les universites en pleine croissance a fournir des locaux 
d'habitation aux etudiants recemment demobilises des services armes. La 
SCHL finit par prendre en charge l'administration des abris d'urgence et 
as sura la mise en oeuvre du programme jusqu'a son achevement en 
decembre 1948. Plus de 10 000 transformations de logements furent 
effectues dans Ie cadre du programme des refuges d'urgence. 

47 «Keeping to the Private Market,", pp. 422-430, 465-467, 476, 492-495, 518; 
Annuaire du Canada, 1947, p. 586; and Firestone, pp. 498-500. 
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Cependant, les profondes tensions economiques suscitees par la 
Crise et la Guerre engendrerent parmi les citoyens reformistes une 
preoccupation croissante quant aux besoins d'une plus grande securite 
sociale et economique pour la population en entier. Us estimaient que Ie 
logement etait un besoin social plutot qu'un simple produit de consommation 
offert sur Ie marcM. La deterioration largement repandue dans de 
nombreuses villes a travers Ie pays, dont les rapports Bruce et Grauer 
faisaient etat, renfor9aient leurs arguments selon lesquels la creation de 
logements adequats etait necessairement reliee a des questions plus vastes de 
bien-etre social et a des solutions a long terme integrees aux politiques et 
programmes federaux. 

En outre, un chomage cyclique profond, enracine dans les rigidites 
structurelles de l'economie du Canada, favorisa un examen renouve16 d'une 
intervention federale systematique dans Ie domaine grace a des initiatives de 
politique publique. La vague suivante de programmes nationaux de 
l'habitation doit etre considere dans Ie contexte social et economique de la 
naissance de l'etat-providence et de la reconstruction d'apres-guerre. 



4. Changements sociaux et reconstruction d' apres-guerre 

Selon la pensee dominante au dix-neuvieme siecle et au debut du 
vingtieme siecle au Canada, la famille et les organismes de bienfaisance 
representaient les sources les plus appropri6es d'assistance sociale. 48 Les 
gouvemements national et locaux jouaient un role restreint en matiere 
d'assistance. Vne demande d'aide refletait l'echec moral de l'individu plutot 
que de resulter des incidences d'un durcissement des conditions economiques 
et sociales. 

A la fin des annees 30, l'economiste britannique 
John Maynard Keynes avait demontre aux nations du monde occidental que 
les gouvemements pouvaient mettre en oeuvre des politiques economiques 
precises afin de prevenir la recurrence d'un autre evenement'cataclysmique 
tel que la Crise. Le gouvemement canadien accepta les idees de Keynes 
avec prudence. II commen9a progressivement a se servir de ses politiques 
et programmes comme de leviers financiers afin d'augmenter Ie volume de 
construction necessaire pour surmonter la penurie de logements durant la 
periode d'apres-guerre. Du point de vue de W.C. Clark, les objectifs 
sociaux de l'habitation devaient etre concilies avec les considerations 
economiques. 

En de nombreux points, la position de M. Clark etait aux antipodes 
des arguments des reformateurs sociaux qui favorisaient une intervention de 
l'Etat dans Ie do maine du logement dans Ie cadre d'un plus vaste programme 
de bien-etre social. De fait, les consequences sociales et economiques de la 
Seconde Guerre mondiale, jumelees aux effets devastateurs de la Crise, 
alimenta un vigoureux debat sur la necessite de mettre en place un systeme 
global et national de securite sociale. 

48 Pour une description de l'evolution des services sociaux au Canada, voir, 
Dennis Guest, The Emergence of Social Security in Canada (Vancouver: University of 
British Columbia Press, 1985). Voir aussi, James Struthers, No Fault of Their 
Own: Unemployment and the Canadian Welfare State, 1914-1941 (Toronto: University 
of Toronto Press, 1983). 
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Neanmoins, en janvier 1943, cedant a la pression des demandes 
croissantes pour la mise en oeuvre d'un programme de reconstruction social 
dans Ie logement au cours de la periode d'apres-guerre, Ie gouvemement 
federal etablit un Sous-comite sur l'habitation et l'amenagement des 
collectivites en tant qU'element constituant de son Comite consultatif de 
restauration preside par C.E. James, recteur de l'universite McGill. 49 Le 
professeur C.A. Curtis de l'universite Queen's presida Ie sous-comite, et 
Leonard Marsh, un savant repute dans Ie domaine des sciences sociales a 
l'universite McGill et un ancien etudiant de Sir William Beveridge, 
l'architecte du systeme de securite sociale en Angleterre, assuma la fonction 
de conseiller en recherches. 

Le Comite consultatif de restauration se pr60ccupa de six secteurs 
de politique nationale dont Ie logement, jumele a l'amenagement 
communautaire, etait une composante strategique. Le fait de se pr60ccuper 
de l'habitation au milieu d'une guerre mondiale etait un acte d'un optimisme 
et d'une prevoyance extraordinaire et demontrait la force de la confiance du 
Canada en la victoire ultime. En outre, I'appui et I'intervention particuliere 
de Ian Mackenzie, Ie ministre des Pensions et de la Sante durant Ia guerre, 
qui soutenait que Ie grand public exigerait des meilleures conditions sociales 
Iorsque reviendrait Ia paix, reussirent a convaincre Ie gouvemement 
d'approuver l'etablissement du Comite consultatif de restauration. Le Sous­
comite sur I'habitation et I'amenagement des collectivites etait compose de 
quelques-uns des plus grands defenseurs d'une politique de logement social 
au pays. Ses douze membres comprenaient des expet1s en sciences sociales, 
des urbanistes, des architectes, des ingenieurs et des fonctionnaires comme 
George Mooney, secretaire de la Federation canadienne des maires et 
municipalites, S.H. Prince, president de la Nova Scotia Housing 
Commission, et Eric Arthur, professeur d'architecture a l'universite de 
Toronto et co-auteur du rapport Bruce. L'aide du gouvemement federal fut 
fournie par F;W. Nicolls, Ie directeur du Logement au ministere des 
Finances, Joe Pigott, president de la WHL et H.F. Greenway, statisticien 
federal. 

49 Pour un resume des activites du sous-comite et du rapport Curtis, voir, 
Bacher's «Keeping to the Private Market,,. pp. 368-393, and cCanadian Housing 
'Policy' ," pp. 9-10. 
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Ayant pour mandat de revoir les lois et les structures administratives 
existantes dans Ie do maine du logement et de l'amenagement des 
collectivites et de deposer un rapport sur les changements qu'il faudrait 
apporter aux procedures organisationnelles et legislatives afin de mettre en 
oeuvre un programme de logement adequat apres la guerre, Ie Sous-comite 
deposa un rapport tres critique et pertinent. 11 recommandait «un 
programme de logement de grande envergure» afin de repondre au desir 
populaire «pour un meilleur logement et une meilleure qualite de vie», pour 
accroitre les possibilites d'emplois disponibles pour les soldats demobilises 
et les anciens travailleurs de guerre, et rattraper d'autres pays dans Ie 
domaine de la prestation de logements avec l'aide de l'Etat «a titre de 
questions de bien-etre et d'interet public».50 Ce «programme global et 
equitable» comprendrait toutes les formes de logements, mais il accorderait 
une «attention particuliere» aux logements ruraux et aux logements a loyer 
modique. Meme s'il supposait que les entrepreneurs et les societes 
construiraient la plupart des projets, Ie programme favoriserait une 
participation publique, privee et cooperative au financement et a 
l'exploitation des schemas d'amenagement. Les membres du sous-comite 
pla~aient l'urbanisme et l'amenagement des collectivites a l'avant-scene de 
tous les projets afin d'utiliser les terrains «de la fa~on la plus efficace et 
socialement souhaitable voulue». La division constitutionnelle des 
responsabilites au Canada exigeait une cooperation entre tous les ordres de 
gouvemement appeles a mettre au point des mesures habilitantes et a 
financer des programmes particuliers. Enfin, Ie sous-comite pronait la 
decentralisation de la structure administrative afin de recruter Ie plus de 
participation et d'assurer Ie meilleur controle possible. Le rapport Curtis, 
comme l'etude du sous-comite fut bientot designee, estimait que Ie pays 
avait besoin de 606000 nouveaux logements urbains et de 
125 ()()() nouveaux logements ruraux durant la premiere decennie de l'apres­
guerre. II recommanda de construire annuellement un minimum 
de50 ()()() unites au cours des premieres annees de l'apres-guerre. Environ 
355 ()()() logements existants avaient besoin de reparations et d'ameliorations 
considerables.51 

50 Rapport Curtis, p. 9. 

51 Ibid, pp. 12-13. 
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Le Sous-comite etablissait des distinctions dans la mise en oeuvre 
de la politique du logement en classant les menages en trois groupes, selon 
Ie niveau de leur revenu: les personnes qui pouvaient se permettre de 
construire leurs propres maisons sans assistance, les personnes qui etaient 
en mesure de payer les loyers en vigueur sur Ie .marche ou, avec une aide 
financiere appropriee, d'acquerir leur propre maison; et les personnes qui 
ne pouvaient pas se permettre de payer les loyers pour un logement adequat 
et qui vivaient dans des taudis ou dans des conditions de surpeuplement. En 
particulier, Ie Sous-comite analysa fa possibilite de fournir des logements 
abordables aux familles de locataires a faible revenu et a revenu moyen dans 
les regions metropolitaines. 11 proposa que les projets de logements a loyer 
modique visent Ie tiers inferieur de ces familles et que la Loi nationale sur 
l'habitation soit elargie afin de beneficier a une bonne partie des personnes 
appartenant au groupe median. Quant au programme de logements a loyer 
modique, Ie Sous-comite recommanda l'etablissement d'organismes de 
logement locaux travaillant en etroite collaboration avec les gouvemements 
federal, provincial et municipal ainsi que l'introduction de subventions 
permettant de reduire les loyers. 

Le Sous-comite fit d'autres recommandations afin de resoudre les 
problemes de logement durant la guerre, notamment des recommandations 
touchant la renovation et l'amelioration des maisons, Ie logement cooperatif, 
Ie logement rural et Ie logement appartenant a des entreprises, l'urbanisme, 
et les reductions des frais de construction. 

Le Comite consultatif de la restauration marqua une etape 
importante dans Ie cheminement dupays vers l'adoption d'un systeme de 
securite sociale de grande envergure. En outre, comme Ie mentionnait son 
rapport definitif, 

les lois sur la securite sociale ne sont pas suffisantes en 
elles-memes mais font partie d'un vaste programme pour 
I' amelioration des res sources humaines de la nation dans Ie 
cadre duquel des questions comme Ie logement, la politique 
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de nutrition et l'education ont une place importante. 
(traduction)52 

39 

Le Sous-comite du Comite consultatif indiqua clairement comment une 
intervention federale de grande envergure, fondee sur une politique 
colierente, pourrait elargir Ie systeme de securite sociale de sorte qu'il 
englobe les domaines du logement et de l'urbanisme. Malheureusement, Ie 
gouvernement repondit au rapport Curtis en mettant en oeuvre tres peu de 
ses recommandations dans la Loi nationale sur l'habitation de 1944. 

S2 Canada, Comite consultatif de la restauration, Rapport (Ottawa : Imprimeur du 
Roi, 1944), p. 33. Voir egalement, Leonard Marsh, Report on Social Security for 
Canada (Toronto and Buffalo: University of Toronto Press, 1975). 



5. Conclusion, de 1918 a 1946 

Le Canada est entre dans la periode d'apres-guerre en etant mieux 
equipe pour r6gler les questions de logement qu'il ne l'avait jamais ete a 
aucune autre periode de son histoire. Bien que Ie gouvemement federal 
considerait Ie logement comme un mecanisme de regulation et d'alimentation 
de la croissance et de la prosperite economique, il commengait peu a peu a 
reconnaitre qu'il devait integrer sa politique du logement dans un plus vaste 
systeme de securite sociale, afin de repondre aux besoins d'une grande 
partie de la societe. Meme si la competence constitutionnelle etait 
clairement devolue aux provinces en ce domaine, Ie gouvemement federal 
comprenait que son «pouvoir superieur de depenser» pourrait fournir un 
soutien direct et indirect considerable a la production de logements dans 
toutes les regions et ce, pour repondre a la gamme entiere des besoins 
sociaux et economiques. En acceptant de jouer un role permanent dans Ie 
domaine du logement, Ottawa avait besoin d'un point de convergence pour 
les politiques naissantes et les programmes etablis ainsi qu'une structure 
institutionnelle permettant d'encadrer les initiatives publiques et privees qui 
se comp16taient mutuellement. Toutes les conditions etaient reunies pour 
favoriser la creation de la Societe centrale d'hypotheques. 



Partie II 

Du financement du logement it la renovation urbaine 

1946 it 1968 

6. Introduction 

Pendant les deux premieres decennies qui ont suivi la guerre, un 
certain nombre de facteurs sociaux, economiques, educationnels, legislatifs 
et humains ont determine l' evolution de la politique en matiere de logement 
et d' amenagement urbain au Canada. 

Vne croissance economique sans precedent et un enorme 
changement demographique ont caracterise ces annees. De tres importantes 
vagues d'immigration, entierement soutenues et encouragees par Ie 
gouvemement, ont genere une croissance economique exponentielle qui, a 
son tour, a exige une adaptation et un ajustement inventif des politiques et 
programmes de logement. A la fin des annees 60, Ie Canada emit devenu 
surtout urbain; la population habitait dans des centres metropolitains etait 
devenue multiculturelle. Ces changements quantitatifs et qualitatifs ont cree 
la ville canadienne modeme avec tous ses problemes et ses possibilites de 
croissance et d'amelioration. 

En outre, depuis 1945, Ie Canada a etabli un systeme sophistique de 
bien-etre social. En s'inspirant des precedents en Europe de l'Ouest, la 
nation s'est engagee entierement a etablir un reseau de soutien social qui 
comprend actuellement les allocations familiales, les regimes de pension, 
l'assurance-chomage et, principalement, les soins medicaux universels. Le 
logement et Ie soutien financier du gouvemement federal representent les 
deux pierres angulaires de ce reseau de securite. Les deputes ont considere 
Ie logement comme une question sociale et economique cleo Parfois, Us 
1'ont soutenu de maniere ambivalente, mais ils 1'ont appuye. Les initiatives 
federales en matiere de logement sont un element vital dans la vaste gamme 
de politiques publiques qui constituent l'13tat providence canadien. 
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De plus, un changement evident dans 1'objectif et l'etendue des lois 
provinciales et federales relatives au logement a reflete des besoins sociauxet 
6conomiques en evolution. Pendant les ann6es 40, la loi a mis 1'accent sur 
Ie financement permettant a un particulier d'acheter un terrain et de 
construire une habitation. De la maison, 1'accent est passe a la rue et a 
1'ilot, puis au quartier, et finalement a la ville. Les lois ont d'abord mis 
l'accent sur Ie financement hypoth6caire, Ie pret conjoint et 1'assurance 

-hypoth6caire puis, par la suite, sur l'acquisition de terrains et la renovation 
urbaine. En outre, elles ont etendu Ie financement federal des maisons a 
1'infrastructure, y compris 1'eau, les egouts, les routes, les trottoirs, et a 
tous les couts en capital n6cessaires pour construire un Canada suburbain. 
Elles ont aussi appuye les ameliorations apport6es a la qualite de la 
conception, au lotissement et a la rationalisation du marche foncier au 
moyen de la reserve fonciere choisie et de la renovation urbaine. 

Pendant les deux d6cennies qui ont suivi la guerre, Ie gouvemement 
federal a favorise la planification urbaine et a encourage la recherche par 
l'intermediaire de la SCHL. La fourniture de bourses, 1'encouragement de 
l' enseignement universitaire, la' recherche au niveau universitaire, 
l' enseignement public sur une grande 6chelle et la contribution du soutien 
financier destine aux organismes de citoyens ont permis de mieux 
comprendre les villes canadiennes. Aux termes de la Partie V de la Loi 
nationale sur Ie logement, Ie gouvemement federal a investi dans l'avenir 
et a apporte de solides ameliorations a la th60rie et a la pratique de 
l'urbanisme et de l'amenagement urbain. 

Les personnalites des ministres responsables de la SCHL, les 
presidents et Ie personnel de la Societe ainsi qu'une vaste gamme de 
professionnels et d'universitaires a l'exterieur d'Ottawa ont participe a 
l' elaboration des politiques et des programmes du Canada en matiere de 
logement. La SCHL, Ie catalyseur principal, a joue un role important par 
l'entremise de ses bureaux principal et regionaux. Les politiques etablies 
par la Chambre des communes ont ete plus ou moins appuy6es par tous les 
partis politiques et par 1'electorat canadien pendant les ann6es de MM. St­
Laurent, Diefenbaker et Pearson. 



7. Nouveaux debuts 

·7.1 LaLoi nationale sur I'habitation de 1944 

Apres avoir examine son experience d'avant-guerre en ce qui 
conceme la Loi nationale sur Ie logement, et en tenant compte du succes 
obtenu avec la Wartime Housing Limited, Ie gouvemement federal a tente 
de prevoir les besoins d'apres-guerre en revisant la Loi nationale sur Ie 
logementY En 1944, Ie ministre des Finances, M. J.L. Ilsley, a presente 
au Parlement une nouvelle loi redigee par Ie sous-ministre M. W.C. Clark· 
afin de favoriser la construction de maisons, la reparation et la 
modernisation des logements existants, et la creation d'emplois pendant la 
periode d'apres-guerre (traduction).54 La Loi a obtenu la sanction royale 
Ie 15 aout 1944. 

La Loi nationale sur l'habitation (LNH) de 1944 n'a pas mis en 
application la plupart des recommandations principales du rapport Curtis. 
Plutot, M. Clark et les representants de la Dominion Mortgage and 
Investments Association ont elabore I' orientation et les details de la loi 
comme ils l'avaient fait dans Ie cas de la Loi federale sur Ie logement de 
1935. Pr6cisement, la nouvelle Loi nationale sur l'habitation a ignore les 
questions urgentes du logement destine aux personnes a faible revenu, 
l'expansion urbaine rapide et les programmes elargis d'aide hypoth6caire 
destinee aux proprietaires de logements. 

La Partie I de la Loi de 1944 a auto rise l' octroi de prets conjoints 
par Ie gouverriement federal et les etablissements de pret aux proprietaires 
ou aux constructeurs. Elle a etabli Ie montant maximal du pret conjoint a 
95 p. 100 pour les premiers 2000$ de la valeur d'emprunt d'une maison, 

S3 "Keeping to the Private Market", pp. 367-421. 

54 Canada. Lois, Statuts, etc., Loi nationale sur ['habitation, 1944, 8 Geo. 6, 
chap. 46. 
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a 85 p. 100 pour une valeur de 2 000 a 4 000 $ et a 70 p. 100 pour une 
valeur de plus de 4 000 $. Elle a aussi fixe la partie federale maximale du 
pret a 25 p. 100. Le pret comportait un taux d'interet annuel de 4,5 p. 100. 
La periode d'amortissement etait de plus de vingt ans ou, lorsque des 
pratiques appropriees de planification et de zonage protegeaient Ie logement, 
de plus de trente ans. Ces dispositions de la LNH correspondaient de tres 
pres aux recommandations du rapport Curtis, mais elles etaient moins 
etendues surtout en ce qui conceme les mises de fonds initiales et les 
periodes d' amortissement. 

La Partie II de la LNH a permis l' octroi de prets conjoints par Ie 
gouvemement federal et les etablissements de pret aux proprietaires ou aux 
constructeurs a des conditions semblables a celles dans la Partie I en ce qui 
conceme la construction de logements locatifs. De plus, elle a autorise 
l' octroi de prets federaux aux societes a dividendes limites pour la 
construction ou la conversion d'ensembles a loyer modique. Elle a aussi 
garanti un rendement annuel de 2,5 p. 100 aux compagnies d'assurance-vie 
qui investissaient des fonds dans des ensembles locatifs a cout faible ou 
modere. En vertu de cette partie de la Loi, Ie gouvemement federal a 
approuve l' octroi de subventions aux municipalites pour Ie regroupement des 
terrains aux fins de construction de logements locatifs a des couts faibles ou 
moderes, amenages par des societes a dividendes limites ou des compagnies 
d'assurance-vie. La Loi ne comprenait aucune disposition en ce qui a trait 
aux subventions federales des loyers. 

La Partie III prevoyait l'octroi de prets conjoints aux agriculteurs 
pour la construction de maisons sur les terres agricoles. La Partie IV a 
adopte la recommandation du rapport Curtis en ce qui conceme la 
liberalisation des activites de pret relatives a l'amelioration et a 
l'agrandissement des maisons, bien que Ie gouvemement ait retarde la 
proclamation d'une decennie. La Partie V permettait au ministre de mener 
des enquetes sur l' etat des logements et la distribution des renseignements 
sur Ie logement et la planification urbaine. 

7.2 Creation de la Societe centrale d'hypotheques et de 
logement 

A. la fin de la Deuxieme Guerre mondiale, les principales villes du 



Un toit pour tous, partie II 45 

Canada ont connu une penurie de logements due a des deplacements 
importants de la population, surtout les travailleurs de guerre et les 
militaires, ainsi qu'a des penuries de materiaux et de main-d'oeuvre de 
construction. La demobilisation des forces armees, l'arrivee des epouses de 
gtierre d'outre-mer, Ie taux de formation accru de familles et la penurie 
continue des materiaux et des travailleurs de la construction ont aggrave la 
situation de I 'habitation. 55 

La necessite d'une reaction federale coordonnee, a l'interieur des 
contraintes constitutionnelles et institutionnelles, aux penuries d'apres-guerre 
en matiere de logement a entraine la creation d'une societe d'Etat, la Societe 
centrale d'hypotheques et de logement (SCHL). Celle-ci etait modelee 
d'apres la Banque centrale d'hypotheques; ses fonctions comprenaient la 
stabilisation du marche de l'habitation par l'administration de la INH de 
1944 et la consolidation de presque tous les programmes de logement 
federaux en un seul organisme. La Loi constituant la SCHL en societe a 
reyu la sanction royale au milieu de decembre 1945 et la Societe a ete 
etablie Ie l er janvier 1946.56 

Les societes d'Etat permettent de mettre en oeuvre les politiques et 
les programmes fondes sur Ie concept de la combinaison de l'obligation de 
rendre compte au Parlement et de l'independance relative par rapport a 
l'examen minutieux par l'Etat de leurs activites quotidiennes. Bien·qu'elles 
rendent compte par l'intermediaire d'un ministre au Parlement, surtout en 
ce qui concerne les questions budgetaires, les societes d'Etats ne sont pas 
d'ordinaire soumises au controle ministeriel dir~t comme Ie sont les 
ministeres. Par exemple, les questions relatives au personnel demeurent une 
affaire interne qui ne releve pas de la Loi sur l' emploi dans la fonction 

55 Wade, pp. 42, 44; et Jill Wade, "A Palace for the Public: Housing Refonn 
and the 1946 Occupation of the Old Hotel Vancouver," dans Vancouver Past: Essays in 
Social History, pp. 290-294. 

56 Canada. Lois, Statuts, etc., Loi sur la Societe centrale d'hypotheques et de 
logement, 1945, 9-10 Geo 6, chap. 15. Voir aussi "Keeping to the Private Market", 
pp. 476-483. 
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publique. Les statuts en vertu desquels les gouvemements etablissent les 
societes d'Etat definissent l'etendue de leurs activites et de leur autonomie. 

A.l'origine, la SCRL, qui rendait compte au ministre des Finances, 
M. J.L. Ilsley, devint, quelques mois plus tard, la responsabilite de 
M. C.D. Howe, ministre de la Reconstruction et des Approvisionnements. 
En des termes qui evoquent la guerre, M. Howe a prone un effort maximal 
dans Ie domaine de l'habitation (traduction).57 M. Howe etait Ie Canadien, 
membre du Cabinet, Ie plus qualifie pour resoudre Ie probleme du logement. 
Diplome en ingenierie du Massachusetts Institute of Technology, il enseigna 
par la suite a l'Universite Dalhousie et devint un constructeur prospere 
d'elevateurs de grains a Winnipeg et, a Lakehead, il fut elu au Parlement. 
Sa carriere culmina dans les annees 40 lorsqu' a titre de ministre des 
Munitions et Approvisionnements, il organisa l'effort de guerre visant a 
fournir du materiel aux forces canadiennes et alliees. Apres 1945, il orienta 
ses efforts vers la reconstruction et, en particulier, un programme de 
logement ambitieux. Au debut, il exerga ses activites dans Ie cadre de 
projets de la Wartime Housing Limited et au moyen de contrOles de la 
construction et de l'approvisionnement. Puis, a titre de ministre responsable 
de la SCRL, il etablit des objectifs eleves dans Ie domaine de la construction 
residentielle: son but etait de construire environ 500 000 maisons pendant 
les cinq premieres annees qui suivirent la guerre. 58 Jusqu' en 1948, Ie pays 
connut plus de construction que jamais auparavant dans son histoire.59 

Pourtant, cette annee, M. Howe devint ministre du Commerce et de 
l'Industrie, et M. Robert Winters, un autre ingenieur diplome du 

57 Hansard, 1946, vol. 4, p. 3673. Pour de plus amples renseignements sur 
M. Howe, voir L. Roberts, C.D. - The Life and Times of Clarence Decatur Howe 
(Toronto: Clark, Irwin, 1957); et R. Bothwell et W. Kilbourn, C.D. Howe: A 
Biography (Toronto: McClelland & Stewart, 1979). Pour une autre description de ces 
annees, voir "Keeping to the Private Market", pp. 490-542. 

58 Hansard, 1946, vol. 4, p. 3673. 

59 SCHL, Rapport annuel, 1948, p. 6. 
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Massachussett Institute of Technology, devint ministre de la Reconstruction 
et des Approvisionnements, responsable de la SCHL. Par la suite, environ 
vingt differents ministres, dont les portefeuilles ont compris une gamme 
aussi variee que les ministeres du Travail et des Affaires urbaines, ont dirige 
la Societe. 

A I'origine, Ie conseil d'administration de la SCHL comprenait Ie 
president, Ie vice-president et les sous-ministres des Finances et de la 
Reconstruction et des Approvisionnements, ainsi que des representants de 
la Banque du Canada et cinq autres directeurs regionaux. M. David 
Mansur, ancien directeur general de la Banque centrale d'hypotheques, 
devint Ie premier president de la SCHL. La major-general Hugh A. Young 
exer9a les fonctions de vice-president. 

La tache principale de la SCHL consistait a administrer la INH de 
1944. Avec son approbation, Ie nombre de prets accordes en vertu de la 
Loi passa de 7 341 en 1946 a 33 934 en 1950. Le nombre de logements 
construits au moyen de ces prets passa de 11 827 a 42 280 au cours de ces 
quelques annees. La plupart de ces logements etaient occupes par les 
proprietaires plutot que loues. ro En 1948, pres de la moitie des prets et 
des logements avaient ete approuves dans Ie cadre du Programme de 
logements integres que Ie ministere des Finances avait elabore en 1945 et 
ajoute a la INH en 1946.61 Le programme fournissait des logements aux 
anciens combattants a des couts inferieurs a ceux achetes dans Ie cadre du 
programme LNH ordinaire. I1limitait les ventes aux anciens combattants, 
accordait la priorite des materiaux aux constructeurs, etablissait un prix de 
vente determine a l'avance, demandait aux constructeurs de s'engager a 
couvrir la maison d'un toit au plus tard quatre mois apres la date du debut 
de la construction, et il fournissait a la SCHL la garantie d'acheter les 
maisons non vendues au plus tard six mois apres l' achevement. 

60 SCRL, Rapport annuel, 1946, tableau 1, p. 26 et 1950, tableau 4, pp. 54-55. 

61 SCRL, Rapport annuel, 1946, pp. 5-6; 1947, tableau 3, p. 29; 1948, tableau 4, 
p. 53; et 1949, tableau 4, pp. 56-57. Voir aussi l'Annuaire du Canada, 1947, p. 585. 
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Entre 1947 et 1949, Ie programme entraina la construction de 13 531 
maisons; 

En 1947, en vertu de la Partie V de la LNH, la SCHL effectua 
dynamiquement de la recherche sur l'habitation dans les domaines 
economique, statistique, sociologique, technique et architectural. Elle 
collabora etroitement avec des organismes du gouvemement federal tels que 
la Division de la recherche sur la construction du Conseil national de 
recherches, et d'autres organismes ne relevant pas du gouvemement tels que 
l'Institut royal d'architecture du Canada et l' Association canadienne 
d'urbanisme. En outre, la SCHL entreprit la publication de revues 
trimestrielles telles que Housing in Canada et Housing Progress Abroad 
ainsi que des livres sur la conception des petites maisons. La Societe 
encouragea la mise en place de cours d'urbanisme dans les universites 
canadiennes, entama son programme de bourses d'etudes superieures et 
effectua des etudes consistant a analyser les lois et les procedures existantes 
en matiere de planification. Elle visait a ce que toutes ces recherches 
permissent d'acquerir et de diffuser les nouvelles connaissances en vue 
d' ameliorer les conditions de vie des Canadiens (traduction). 62 

En plus d'administrer la mise en application de laLNH de 1944, la 
SCHL a progressivement absorbe plusieurs programmes du temps de guerre, 
etablis par d'autres ministeres et organismes. M. C.D. Howe a explique 
que la consolidation accelererait les relations avec les provinces, les 
municipalites, les proprietaires, les constructeurs et les locataires. 63 En 
fait, ces mesures ont entraine des augmentations considerables 
d'approbations de prets, et ont simplifie l'octroi de prets aux particuliers, 
aux termes de la LNH (traduction). 64 Le ministere des Finances et 

62 SCHL, Rapport annuel, 1947, p. 11. Voir pp. 11-13 pour un resume deces 
differentes activites. 

63 Hansard, 1946, vol. 3, p. 3673. 

64 Ibid., p. 3690. 
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la Commission des prix et du commerce en temps de guerre ont transfere les 
programmes favorisant l'agrandissement et la transformation des maisons 
ainsi que l'administration des logements d'urgence a la SCHL des que 
celle-ci fut etablie.65 

En 1947, la Societe a absorb6 les activites de la Wartime Housing 
Limited (WHL) en ce qui conceme les travailleurs de guerre et les anciens 
combattants. A titre d'organisme charge de la construction a la SCHL, la 
WHL a continue a batir des logements locatifs destin6s aux anciens 
combattants dans Ie cadre d'un accord avec les municipalites partout au pays 
et a transforme les immeubles federaux excedentaires de guerre en 
logements provisoires pendant les penuries d'habitations de l'apres-guerre. 
Apres avoir integre les cadres de la WHL a sa propre structure 
administrative, la SCHL a exerce les fonctions de proprietaire-bailleur de 
toutes les maisons achev6es. En 1946, apres une decision du gouvemement 
federal de vendre ces logements, la Societe a supervise la vente de plus de 
38 ()()() habitations jusqu'en 1952.66 

En 1947, la SCHL a pris Ie controle de la societe infructueuse 
Housing Enterprises of Canada Limited(HEL). 61 Form6e par les 
principales compagnies d' assurance canadiennes en vertu de la modification 
de la LNH de 1945, la HEL etait une societe a dividendes limites qui tentait 
de construire et de gerer des logements locatifs a prix modere avec 
I' approbation de la SCHL pour ce qui est de I' emplacement, des couts et des 
loyers. La HEL investissait 10 p. 100 des couts des projets, et la SCHL 

6S SCRL, Rapport annuel, 1946, pp. 6-7. 

66 Societe centrale d'hypotheques et de logement, Rapport annuel, 1952, 
tableau 15, p. 79. Voir aussi Gordon Murchison, «Souvenirs d'une vie,., dans Un toit 
pour tous, pp. 13-21. M. Murchison a dirige la Division des hypotheques et des biens 
immobiliers de la SCRL entre 1947 et 1954. 

6T SCRL, Rapport annuel, 1947, p. 10; «Keeping to the Private Market», 
pp. 405-406,413,432-435,456,464-465,500; et l'Annuaire du Canada, 1947, p. 585. 
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finangait Ie reste au moyen d'un pret hypoth6caire a un taux d'interet annuel 
de 3 p. 100 .. Lorsque Ia HEL a reconnu qu'elle n'etait pas en mesure de 
construire les logements aux couts prevus, elle s'adressa au gouvemement 
federal et demanda a la SCHL d'absorber ses biens et ses activites. En 
d6cembre 1947, la HEL et la SCHL ont commence a construire 
3 313 logements et en ont acheve 2 847; Ie reste des maisons ont put etre 
occup6es l'ann6e suivante. Aux termes de la Loi sur les terres destinees aux 
anciens combattants de 1942, Ie ministere des Affaires des anciens 
combattants est demeure charge de la construction d'habitations destin6e aux 
ruraux. 68 L' Administration de la Loi sur les terres destinees aux anciens 
combattants aidait les anciens militaires a trouver des maisons sur des 
proprietes foncieres d'un acre pres des grands centres urbains. Avec une 
demande prealable des anciens combattants interesses, elle achetait des terres 
agricoles, effectuait des ameliorations et vendait la propriete a des conditions 
financieres favorables aux requerants. Elle achetait aussi des terrains et 
construisait des logements sur un plan de lotissement, de sa propre initiative. 
Entre 1946 et 1949, l' Administration de la Loi sur les terres destinees aux 
anciens combattants a commence la construction de 10 623 logements et en 
a acheve 8 000. 

68 Canada, Lois, Statuts, etc., An Act to Assist War Veterans to Settle upon the 
Land, 1942 (Loi sur les terres destinees aux anciens combattants), 6 Geo. 6, chap. 33, 
Firestone, pp. 487, 489; et l'Annuaire du Canada, 1946, pp. 460-461. Voir aussi 
Walter S. Woods, Rehabilitation (A Combined Operation) (Ottawa: Imprimeur du roi, 
1953). 



8. La SCHL et LNH, de 1949 a 1954 

8. 1 Les modifications apportees a la LNH en 1949 

Malgre la declaration faite par Ie premier ministre, 
M. Louis St-Laurent, a la fin de l'annee 1947, selon laquelle aucun 
gouvemement dont il est membre n'adoptera de loi sur les logements 
subventionnes (traduction), deux ans plus tard, M. David Mansur a apporte 
une modification importante a la INH de 1944, qui a permis d'etablir un 
programme de logements publics.6.l L'artic1e 35, comme on a appeIe cette 
modification, a prevu pour la premiere fois Ie partage federal-provincial 
conjoint de l'achat et de l'amenagement de terrains pour la construction de 
maisons a vendre ou a louer. Le gouvemement federal et la province se 
sont partages les couts en capital et les couts de fonctionnement, les profits 
et les pertes sur une base de partage de 75-25 p. 100. 

L'intense debat au sujet des logements publics construits par Ie 
gouvemement, fondes sur les modeles britanniques ou americains, datait 
maintenant de presque deux decennies. Les gouvemements federaux 
successifs s'etaient, pour des raisons d'id60logie, opposes a l'octroi de 
subventions. lIs supposaient qu'une aide de plus en plus favorable en 
matiere de prets hypothecaires et d'autres mesures d'encouragement indirect 
sur Ie marche fourniraient Ie logement approprie a de nombreuses personnes 
et que Ie parc d'habitations inoccupee.s serait mis a la disposition des 
groupes a faible revenu. Malgre cette approche, a la fin des annees 40, de 
plus en plus de Canadiens ne pouvaient ni trouver ni conserver une maison 
appropriee a des prix abordables. En 1948, la Ville de Toronto prit 
finalement des mesures unilaterales et construisit Ie premier ensemble 

69 Canada. Lois, Statuts, etc., Loi modifiant la Loi nationaie sur i'habitation, 
1949, 13 Geo. 6, chap. 30; et «Keeping to the Private Market», pp., 528-535. Voir 
aussi, Robert T. Adamson, «Une oeuvre valable et durable", dans Un toil pour tous, 
pp.69-78. 
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subventionne du Canada: Regent Park. Le maire de Toronto a fonde sa 
reelection sur une promesse de construire des logements publics en raison 
des besoins urgents des pauvres. Toutefois, malgre Ie vote favorable, on 
s'opposait assez fortement a la prise en charge par la VilIe de Toronto en 
l'absence de loi provinciale et d'aide financiere a l'appui (traduction).70 

Le concept de l'aide federale-provinciale partagee a aide Ie 
gouvemement federal a resoudre Ie dilemme relatif aux logements publics. 
M. Mansur etait entierement neutre aI' ensemble de la question et a elabore 
une loi entierement neutre qui, d'une fac,:on detoumee, a legitimise Ie 
logement public ainsi que les loyers subventionnes a l'intention des familIes 
a faible revenu (traduction).71 Cependant, Ie fait d'utiliser Ie mot «deficit» 
plutot que «subvention» dans la modification de 1949 signifiait que I' on 
n'envisageat pas vraiment d'aider les familIes a faible revenu et qu'un deficit 
n'aurait lieu qu'a la suite d'une erreur administrative regrettable. 
L'intention du gouvemement federal etait de ceder aux provinces Certaines 
des responsabilites de l'intervention publique dans Ie domaine du logement. 
Pour des militants tels que M. Humphrey Carver, la demarche semblait etre 
un vilain tour car les provinces n'avaient manifeste aucun interet pour les 
responsabilites sociales relatives a l'habitation (traduction). L'astuce reussit. 
En 1952, seuls 1 230 logements dans 11 ensembles de logements locatifs 

70 Canadian Housing Policies (1935-1980), p. 31. Von: aussi Albert Rose, Regent 
Park: A Study in Slum Clearance (Toronto: University of Toronto Press, [1958]) et 
Humphrey Carver, Houses/or Canadians: A Study o/Housing Problems in the Toronto 
Area (Toronto: University of Toronto Press, 1948). Pour se renseigner sur les autres 
efforts vis ant Ii assurer des logements publics, voir Jane Lewis et Mark Shrimpton, 
«Policy making in Newfoundland during the 1940s : The Case of the St. John's Housing 
Corporation,., Canadian HistoricalReview, 65,2 Guin 1984) : 209-239; etJohn C. Bader, 
«From Study to Reality: The Establishment of Public Housing in Halifax,., Acadiensis, 
18,1 (automne 1988) : 120-135. 

71 Communication personnelle de Humphrey Carver Ii H.P. Oberlander, 
28 novembre 1987, et Compassionate Landscape, '. 109. 
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partout au pays re<;urent une subvention, alors que la LNH de 1944 avait 
finance 34 323 maisons avec 23 718 prets.72 

8.2 . Construction du Bureau national de la Societe 

L' etendue et la portee de la SCHL ont augmente en raison de 
l'augmentation de la demande de logements et des initiatives 
gouvemementales. En 1950, l'administration centrale comptait 
300 employes. Les bureaux regionaux des Maritimes, du Quebec, de 
l'Ontario, des provinces des prairies et de la Colombie-Britannique offraient 
des programmes et des services LNH. Un reseau de bureaux locaux assurait 
diverses fonctions a l' echelle regionale et favorisait la cooperation avec les 
provinces. 

A Ottawa, la SCHL etait encore sise a l'immeuble temporaire n° 4 
sur la rue Wellington, construit aux fins d'utilisation en temps de guerre 
depuis plus d'une decennie. Pourtant, la Societe etait etablie de fagon 
durable. 11 lui fallait une administration centrale appropriee, nouvelle et 
permanente en rapport avec son importance financiere et ses repercussions 
sur l'economie d'apres-guetre au Canada. 

Le nouvel immeuble du Bureau national etait situe a l'exterieur du 
centre d'Ottawa. 11 permettrait a M. Mansur de sentir qu'il exergait ses 
fonctions de fagon autonome. 11 voulait diriger la SCHL sans laisser aux 
politiciens la possibilite de l'influencer (traduction).73 Le nouvel 
emplacement necessitait plusieurs services de soutien. Un systeme 
d'autobus special ramassait les employes chaque matin et les transportait a 
l' emplacement du chemin de Montreal et ramenait la plupart des employes 
a Ottawa, surtout a l'extremite ouest, Ie soir. 

Cependant, un esprit de temps de guerre animait Ie nouvel 
immeuble a bureaux. Eleve du rang de petit tambour a celui de general et 

n SCHL, Rapport annuel, 1952, p. 16, et tableau 4, pp. 55-57. 

73 Carver Ii Oberlander, 28 novembre 1987. 
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connaissant la hierarchie du commandement (traduction), Ie vice-president, 
M. Hugh A. Young, veilla a ce que lui et M. Mansur occupassent l'etage 
superieur du nouvel immeuble et que toutes les «troupes» fussent 
«ad6quatement cantonnees» dans les salles aux etages inferieurs. Afin de 
maintenir l' «esprit de corps», M. Young prit les dispositions necessaires 
pour que les troupes fussent bien noun;ies. Une cafeteria fournissait des 
repas copieux et d'autres services alimentaires a des prix subventionnes, 
jusqu'aux annees 70. 

M. Mansur considerait la SCRL comme un etablissement de gestion 
monetaire, semblable a une compagnie d'assurance americaine (traduction). 
11 voulait que ce nouvel immeuble ressemblat au siege social d'une telle 
compagnie. La societe d'architecture de Marani, Morrison et Lawson a 
fourni un temoignage audacieux de l'importance financiere de la SCRL. 
Ainsi, l'administration centrale du chemin de Montreal confirmait Ie mandat 
de la Societe: on accordait au financement hypothecaire la priorite par 
rapport aux autres questions en matiere de logement. 



9. Changement d'orientation 

9. 1 De M. Mansur a M. Bates 

Le 1 er novembre 1954, M. David Mansur, Ie premier president de 
la SCIll.., prit sa retraite. 11 quitta en etant tres fier de ce qu'il avait 
accompli. En particulier, il a fait participer la collectivite financiere au 
domaine de 1'hypotheque et reetabli la confiance dans 1'investissement dans 
Ie logement. Le banquet offert a l' occasion de son depart fut une effusion 
unique de reconnaissance publique et privee pour ses hauts faits. 

M. Stewart Bates succeda a M. Mansur comme president. Les deux 
hommes etaient fondamentalement differents pour ce qui est de 1'attitude, du 
style de gestion, des objectifs intellectuels et des buts. Alors que 
M. Mansur considerait Ie logement surtout comme une activite economique 
beneficiant d'une relation etroite avec les etablissements de pret, M. Bates 
manifesta des preoccupations sociales importantes au sujet du logement des 
Canadiens et favorisa une meilleure qualite et une distribution plus equitable 
des maisons. Alors que M. Mansur avait ete un manipulateur d'argent et 
de pouvoir, M. Bates etait un manipulateur d'idees (traduction).74 

Le passage de la direction de M. Mansur a M. Bates illustre 
comment la personnalite individuelle affecte les objectifs des institutions. 
11 demontre la mesure dans laquelle les gens peuvent plus ou moins reussir 
a fa«onner et a motiver les structures institutionnelles a l'interieur des 
contraintes relatives a la politique publique globale. M. Bates etait doue 
d'une intelligence creative, tres evidente, et s'etait engage fermement a 
apporter un changement social. Ayant Mrite des qualites de ses ancetres 
ecossais, il fut Ie temoin, dans sa ville natale de Glasgow, de 1'influence 
destructrice du logement insalubre sur les familles et les personnes. 
M. Humphrey Carver a fait remarquer que 

74 Compassionate Landscape, p. 134. 
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M. Bates savait tres bien que l'important dans Ie domaine 
du logement, c'est que des gens ont des maisons salubres 
et des gens ont des maisons insalubres... M. Mansur 
n'avait aucune experience personnelle ni aucune perception 
de ce genre. II n'etait pas au courant de l'environnement 
de la vie humaine et de la maniere dont on pouvait tirer 
parti des possibilites offertes par la NLH pour veiller a ce 
que les possibilites de vie sur terre soient reparties assez 
6quitablement. Toutefois, M. Bates, qui avait grandi dans 
l'une des villes les plus sales et horribles puis qui avait ete 
comme jeune-homme et universitaire aux Etats-Unis, avait 
une idee claire des effets enormes de la fa<;on dont 
certaines personnes habitent a la l'extremite pauvre de la 
ville et d'autres personnes a l'extremite riche. Cela faisait 
partie de sa philo sophie et c'est Ie sujet qu'il est venu 
traiter a la SCHL. II est venu avec l'idee claire que 
certains etres humains vivent dans l'abondance et d'autres 
dans la pauvrete, et il se demandait ce qu'il allait faire ce 
a sujet comme president de la SCHL (traduction).75 

M. Carver a aussi affirme qu'a une certaine periode, il est possible de creer 
des repercussions... J'ai vecu a une periode on je pourrais dire que 
certaines personnes (y compris M. Bates) pouvaient creer des repercussions 
(traduction).76 

Diplome de Glasgow ~t de Harvard, M. Bates aborda Ie logement 
avec une attitude compatissante. Apres avoir. co~pris que l'Etat est 
intervenu dans Ie domaine du logement au XIXe siecle, il accepta la 
legitimite de l'intervention du gouvemement dans les affaires sociales. Sa 
mission etait d'amener la SCHL a rechercher une philosophie sociale dans 

7S Carver It Oberlander, 28 novembre 1987. 

76 Ibid. 
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ses objectifs (traduction).?? Comme idealiste, M. Bates avait un ferme 
engagement envers l'initiative d'un service public. Selon M. Carver, il etait 
«un peu revolutionnaire» et «un peu radical)): 

... une personne tout a fait fascinante disposee as' engager 
dans quelque chose que, dans Ie contexte du Canada a 
l'epoque, il ne pouvait remporter; toutefois, il etait pret a 
essayer, se heurtant a des obstacles qui, en fait de compte, 
entraineraient sa perte (traduction).18 

Ainsi, M. Bates se revela etre exactement la personne appropriee pour 
elargir l'horizon d'une opinion assez etroite qui existait chez M. Howe et 
Ie gouvemement, selon laquelle l'habitation ne consiste qu'a diviser un 
terrain en lots et a construire des maisons sur ces derniers (traduction).?9 

S'informant rapidement sur les besoins de logements au Canada, 
M. Bates commenc;a a faire des discours provocateurs dans les six mois qui 
suivirent son accession au poste de president. Bien que ses discours 
comprissent les remarques et les idees de conseillers tels que 
MM. Humphrey Carver, Jack Hodgson et Bob Adamson, ils refletaient sa 
propre perspective et son engagement a l' egard de la poussee sociale de 
l'administration publique. En novembre 1955, M. Bates fit un discours a 
l'assemblee annuelle de l'Institut d'urbanisme du Canada. Le discours, 
intitule «La necessite d'un ideal», refletait son humanite essentielle, sa 
conviction que la ville est un instrument important de construction de 

77 Compassionate Landscape, p. 135. 

78 Carver Ii Oberlander, 28 novembre 1987. 

19 Ibid. 
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villes. 80 II poussa son auditoire a hausser ses normes et ses vues au sujet 
de la qualite de l'environnement tout.en s'attendant a laisser dercierequelque 
chose de tres important. . 

Depuis Ie debut, M. Bates engagea les talents de nombreux cadres 
superieurs de la SCHL. En 1955, il crea Ie Groupe consultatif en vue de 
regrouper les esprits innovateurs et sp6culateurs de. MM. Jack Hodgson, 
Humphrey Carver, Alan Armstrong, Sam Gitterman, Stan Pickell, 
Tom Pickers gill et Fred CoIl. Chaque personne contribua a la discussion 
de plus en plus animee. Le resultat fut un document provocateur sur la 
SCHL et ses «publics» dans lequel on prevoyait utiliser les activites de la 
Societe afin d'ameliorer les villes et la conception des logements et, surtout, 
de hausser les normes sociales de la vie dans les collectivites d'un ocean a 
l'autre. 81 L'administration de M. Bates a represente un moment 
euphorique dans la vie de la SCHL. Selon M. Carver, elle a ete instable, 
absurde et merveilleuse; elle a represente une p6riode on l' on etait fiers de 
vivre afin de tenter d'utiliser la politique publique en vue d'atteindre des 
objectifs sociaux (traduction). 82 

Cette discussion du Groupe consultatif mena directement a un 
examen important de la conception du logement, entrepris par L'Institut 
royal d'architecture du Canada (IRAC) et finance par la SCHL. 
M. Peter Dobush, un architecte de Montreal, presida l'enquete de l'IRAC, 
et M. Alan Armstrong, detache de la Societe, exer9a les fonctions de 
secretaire. Le comite produit un important rapport lan9ant aux architectes 
Ie defi de considerer I 'habitation comme une architecture dans Ie but 

80 Stewart Bates, «La necessite d'un ideal», dans Un toit pour tous, pp. 22-33. 

81 Carver, p. 147. Pour obtenir d'autres renseignements sur Ie Groupe 
consuitatif, voir Humphrey Carver, «L'imagination en liberte,., dans Un toit pour tous, 
pp.37-46. 

82 Carvedt Oberlander, 28novembre 1987. 
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d'ameliorer sa conception et la construction. 83 

L'id6e la plus extravagante attribuable a M. Bates et son 
desird'atteindre les etoiles, c'etait sa conception de l'exposition mondiale de 
Montreal. Au debut des ann6es 60, il elabora une id6e remarquable 
consistant a construire une nouvelle ville affichant les travaux des meilleurs 
concepteurs du Canada. Ce spectacle utopique combinerait l'initiative 
publique et priV6e a un emplacement unique Ie long de la voie maritime du 
St-Laurent, a moitie-chemin entre Montreal et Toronto, dans Ie centre 
industriel urbain du Canada. La ville utiliserait les importants 
investissements 6conomiques et financiers relatifs a Expo ' 67 pour cr6er un 
nouvel etablissement important. Le resultat final fut tres proche de l'id6e 
de M. Bates. Bien que situ6e a Montreal, Expo etait au coeur de la voie 
maritime et symbolisait la conception et l'ingenuite canadiennes. 

L'element Ie plus devastateur du mandat de M. Bates, c'etait sa 
relation de plus en plus difficile avec M. Robert Winters, Ie ministre 
responsable de la SCHL. Alors qu'elle se deteriorait, la relation empechait 
M. Bates de faire avancer la cause du logement et de proner un role creatif 
du gouvemement federal. Vers la fin de son mandat, Ie nouveau 
vice-president dynamique, M. Herb Hignett, dirigeait en grande partie la 
SCHL. II devint president lorsque M. Bates mourut en 1963. 

9.2 Recherche, developpement et enseignement: I'heritage 
continu de la Partie V de la LNH 

La Partie V de la Loi nationale sur I 'habitation de 1944 comportait 
un programme hautement innovateur dans Ie domaine de la recherche sur Ie 
logement et l'urbanisme, Ie developpement et l'enseignement. Des plaintes, 
selon lesquelles la nouvelle LNH etait un document tres terre a terre qui 
servait a accueillir les combattants heros qui comptaient s' etablir dans un 
monde nouveau, ont pousse Ie sous-ministre, M. W.C. Clark, a modifier 
legerement la loi au moyen de la Partie V. II a seulement ajoute deux pages 
qui frappent l'imagination (traduction), alors qu'il passait une fin de semaine 

83 Compassionqte Landscape, p. 159. 
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d'ete dans la Gatineau. 84 La Partie Va resiste au passage du temps; elle 
a subi peu de modifications pendant 45 ans. Elle a aussi permis d'orienter, 
de guider, de satisfaire et de prevoir les besoins intellectuels etprofessionnels 
dans les domaines du logement et de la planification au Canada. 
M. Humphrey Carver a preside Ie Groupe consultatif administrant la 
Partie Ventre 1948 et 1967. 

En ce qui conceme la recherche et Ie developpement, la Partie V a 
permis de mettre en application les recommandations du rapport Curtis et 
d'etablir une nouvelle loi. Elle a encourage l'etude des conditions 
d'habitation et la construction ainsi que les enquetes sur l'utilisation des 
terrains et l'urbanisme favorisant l'etablissement d'organismes de 
planification locale. Elle a fourni des possibilites de recherche sur la 
construction et les materiaux de construction. En outre, elle a mis l'accent 
sur la publication et la diffusion des resultats des enquetes et sur Ie soutien 
des programmes universitaires dans les domaines du logement et de la 
planification. 

Dans la Partie V, l' article ayant la plus grande portee prevoyait de 
favoriser la formation dans la construction ou la conception des logements, 
dans la planification des terrains, l'urbanisme ou la gestion et l'exploitation 
des ensembles residentiels (traduction). La SCHL a aide a financer, etablir 
et soutenir des 6coles et des programmes de planification professionnelle 
partout au Canada. L'Universite McGill a ete la premiere a recevoir Ie 
soutien financier de la SCHL. En 1948, Ie professeur Harold Spence-Sales 
a mis sur pied un programme de formation professionnelle a l':Ecole 
d'architecture. L'Universite de la Colombie-Britanillque a aussi r~u de 
l'aide. Elle a etabli un programme de maitrise de deux ans ala Faculte des 
etudes superieures et remis des diplomes a ses premiers etudiants en 1953. 
L'Universite du Manitoba et l'Universite de Toronto ont fait de meme. En 
fin de compte, un reseau de huit 6coles professionnelles relie a une autre 
demi-douzaine de programmes universitaires offrait de l'enseignement en 
planification et des possibilites de recherche dans presque chaque province 
du Canada. 

84 Ibid., p. 104. 
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9.3 Le defi en matiere de conception des annees 50 

La I.NH de 1944 et ses modifications subsequentes consideraient Ie 
logement presque entierement en termes 6conomiques. Elle favorisait les 
familles a revenu moyen au Canada pour lesquelles la possession d'une 
maison suburbaine donnant facilement acces a des 6coles entour6es 
d'arbres,a des magasins et a d'autres installations communautaires 
commodes etait un objectif realiste. La periode de la presidence de 
M. David Mansur a permis d'obtenir un resultat quantitatif remarquable. 
L'air de M. Bates a permis d'amorcer un changement d'orientation vers la 
qualite dans les domaines de la conception des logements et de l'urbanisme, 
favorisant la vaste gamme de la societe canadienne. 

Le fait de commencer a mettre I' accent sur la qualite a permis a 
M. Ian Maclennan de devenir l'architecte principal de la SCRL en 1955. 
Hautement recommande par Ie professeur Eric Arthur de I'Universite de 
Toronto, M. Maclennan a acquis de l'experience professionnelle a 
New Yorket au Venezuela avant de retoumer a Toronto. Ala seRL, il 
s'est entoure d'une equipe de jeunes architectes et concepteurs competents 
qui etait consider6e comme l'une des meilleures en Amerique du Nord.85 

Les employes en architecture ont collabore etroitement avec Ie Groupe 
consultatif de Carver afin d' orienter la Societe de la quantite vers la qualite 
en ce qui conceme Ie logement. A l'epoque, la SCRL embauchait aussi 
vigoureusement des cadres au Royaume-Uni. De jeunes professionnels 
enthousiastes sont venus aI' origine pour travailler a la Societe puis ont 
occupe de nouveaux postes dans des gouvemements provinciaux et 
municipaux partout au pays. Traditionnellement, les architectes et les 
planificateurs au Canada ouvraient des cabinets prives ayant une vaste 
gamme de clients publics et prives. Cependant, les jeunes professionnels 
britanniques ont apporte un sens du service public et un engagement a 
l' egard des travaux relies au logement. Bon nombre de ces Britanniques ont 
quitte Ie London County Council pour occuper des postes a la SCRL. 
D'autres avaient travaille a la New Towns Corporation, qui fournissait aux 
professiolmels canadiens des modeles de normes de conception pour les 

8S Ibid., p. 141. Voir aussi Ian Maclennan, «Travailler pour un objectif,., dans 
Un toit pour tous, pp. 49-56. 
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maisons et les banlieues. La banlieue residentielle britannique et la nouvelle 
tradition urbaine devinrent Ie precedent pour la conception et l' etablissement 
de plans relatifs a des ensembles residentiels sur une grande echelle. Des 
efforts fournis par Ie Groupe consultatif de la SCHL en vue d'ameliorer la 
conception ont compris l'etablissement, en 1956, du Conseil canadien 
del'habitation et Ie soutien que celui-ci a offert a l' Association canadienne 
d'urbanisme. M. Alan Armstrong, membre du Groupe consultatif de la 
SCHL, a occupe Ie poste de premier directeur executif de l' Association 
canadienne d'urbanisme. De plus, des membres du Groupe consultatiftels, 
que MM. Fred ColI et Stan Pickett ont demande a des cadres provinciaux 
et municipaux de s'occuper entierement des ramifications environnementales 
de l'expansion suburbaine d'apres-guerre et des initiatives de renovation 
urbaine. 

9.4 La situation avant la LNH de 1954 

Au debut des annees 50, malgre des modifications apportees a la loi 
et l'efficacite croissante des activites, l'opposition au Parlement s'est 
continuelIement plainte au sujet des penuries de logement persistantes. 
Comme l'a fait remarquer un depute, apres sept annees de paix, au lieu de 
s'ameliorer, la penurie de maisons au Canada augmente (traduction).86 Un 
autre depute a estime la penurie a 450 OOQ logements en Ontario et a 
700 000 logements partout au pays.'" La demande etait due a la reduction 
prolongee des depenses a ·la consommation pendant la depression et la 
guerre, ainsi qu'a des facteurs d'expansion demographique d'apres-guerre, 
te1s que Ie «baby boom», Ie taux eleve de formation de familIes et l'arrivee 
d'immigrants europ6ens. 88 En outre, dans les annees 50, l'expansion 

86 Hansard, 1952, vol. 1, p. 418. 

87 Hansard, 1952, vol. 2, p. 1873. 

88 Pour des renseignements sur la situation economiqued'apres-guerreau Canada, 
voir Conseil economique du Canada, Expose annuell (1964) : 8-30; et Hansard, 1952, 
vol. 2, p. 1874. 
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economique d'apres-guerre a enregistre un ralentissement. 

Ala Chambre des communes, les debats ont attribue la situation du 
financement a un ralentissement de la construction, Ie nombre de mises 
enchantier en 1951 etant de 25 p. 100 inferieur a celui de 1950.89 La 
necessite de faire une mise de fonds initiale de 20 a 25 p. 100 de la valeur 
du logement, representant environ 3000$ a I'epoque, constituait Ie 
probleme pour bon nombre d'observateurs. Seuls 30 p. 100 des Canadiens 
pouvaient se permettre d'acheter une maison dans de telles circonstances.90 

M. Mansur lui-meme a attribue la diminution de 24 p. 100 des mises en 
chantier en 1952 a la penurie de fonds hypothecaires et a l'exigence de la 
mise de fonds initiale ainsi qu' a la penurie de terrains viabilises et aux 
niveaux superieurs de la taxation municipale.91 De plus, Ie president de 
l' Association nationale des constructeurs d'habitations a affirme qu'il serait 
possible de batir 125000 maisons par an au lieu de 75000 comme en 1952 
si l' on pouvait obtenir de nouvelles sources de fonds hypothecaires pour 
financer la construction residentielle (traduction).92 II a recommande de 
permettre aux banques de devenir des etablissements de pret aux termes de 
la LNH, de reduire les mises de fonds initiales jusqu'a 10 p. 100 et de 
prolonger les periodes d'amortissement jusqu'a 25 ou 30 ans. 

Au Pariement, les membres de l' opposition, surtout ceux de la 
Federation du Commonwealth cooperatif (CCF) ont fait remarquer que 
l'achat d'une maison necessitait des revenus annuels eleves. Comme l'a 

89 Ibid., vol. 1, p. 418. 

90 Ibid., vol. 2, p. 1841. 

91 Ibid., p. 1874. 

92 Hansard, 1953-1954, vol. 1, p. 1001. 
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declan~ un depute, la SCHL ne dessert actuellement que Ie tiers superieur 
du groupe de revenus (traduction).93 L'opposition a pronel'etablisse- ment 
d'une certaine relation entre les prix, les loyers et les revenus en vue de 
repondre aux besoins des personnes mallogees. M. Stanley Knowles, du 
CCF, a demande d'ameliorer l'article 35 de la LNH afin d'augmenter la 
construction de logeIilents a loyer modique.94 

9.5 La Loi nationale sur I'habitation de 1954 

Dans cette atmosphere de preoccupation croissante pour la 
construction accrue de maisons et de soutien general a l'intervention 
publique, Ie Parlement adopta une nouvelle Loi nationale sur 1 'habitation qui 
entra en vigueur en mars 1954. Selon M. Robert Winters, la Loi avait pour 
objectif de construire un nombre superieur de logements chaque annee. Elle 
a etabli pour la premiere fois un systeme de prets hypothecaires assures afin 
de remplacer la methode de pret conjoint prevue par la loi precedente: un 
etablissement de prets approuve fournissait l'ensemble du pret alors que Ie 
gouvemement federal assurait celui-ci contre la perte.95 La nouvelle Loi 
a augmente Ie flux de fonds hypoth6caires en accroissant Ie nombre 
d'etablissements de pret approuves et en reduisant les mises de fonds 
initiales. Elle a accorde aux banques a charte Ie pouvoir d'exercer des 
activites sur Ie march6 hypothecaire residentiel. De plus, elle a reaffirme 
bon nombre des dispositions de la LNH de 1944, y compris celles relatives 
a la cooperation federale-provinciale dans Ie domaine du logement public. 

En vertu des dispositions relatives aux prets hypothecaires, les 
emprunteurs payaient un droit unique d'assurance lorsqu'ils obtenaient des 

93 Ibid., 1952, vol. 2, p. 1841. 

94 Ibid., p. 1881. 

9S Canada. Lois, Statuts, etc., Lai nationale sur l'habitation, 1954,2-3 Eliz. 2, 
chap. 23; et SCHL, Rapport annuel, 1954, pp. 11-13. 
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prets. Le droit, qui s'elevait a 1 * -2 p. 100 du pret dans Ie cas des 
logements pour proprietaires-occupants et a 21A - 2 1112 p. 100 lorsqu'il 
s'agissait de maison locative ou d'ensembles de conversion residentielle, 
allait dans un fonds de reserve hypothecaire dans lequelles etablissements 
approuves pouvaient puiser des qu'ils avaient obtenu un titre libre a 
unepropriete ayant fait l'objet de saisie hypothecaire. Les creanciers 
hypothecaires recevaient 98 p. 100 du principal dft ainsi qu'une allocation 
pour l'interet ayant fait l'objet de defaut et les coftts de reglement. 

Les banques ont participe aux activites hypothecaires avec 
enthousiasme. En 1955, les logements neufs ont absorbe 33,8 p. 100 de 
plus de prets qu'en 1954.96 L'augmentation totale des engagements de 
prets institutionnels a ete de 214,9 millions de dollars; la contribution des 
banques a cette augmentation a represente 167,6 millions de dollars 
(traduction). Entre 1954 et 1956, les banques ont fourni plus de la moitie 
des investissements dans les logements LNH.97 

Neanmoins, divers critiques ont affirme que la SCHL ignorait les 
besoins des Canadiens a faible revenu dans Ie domaine de l'habitation. La 
participation des banques a la fourniture des prets hypothecaires refletait 
seulement Ie desir du gouvernement de se retirer des programmes de pret 
conjoint relatifs aux maisons privees. En general, seules les personnes en 
mesure de verser des paiements hypothecaires obtenaient un financement 
approprie. De plus, les personnes habitant dans Ie nord et dans les petites 
collectivites eprouvaient des difficultes a obtenir des prets pour construire 
ou acheter une habitation. 

La LNH de 1954 n'a apporte que des modifications mineures aux 
programmes nationaux a loyer modique. La Partie VI a incorpore la 
modification de 1949 concernant les ensembles de logements publics 
federaux-provinciaux. Aux termes de la Partie III, Ie gouvernement federal 
aidait les municipalites a acheter et a deblayer les quartiers de taudis pour 

96 SCHL, Rapport annuel, 1955, p. 3. 

SCHL, Rapport annuel, 1956, p. 10. 
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la construction de logements neufs par une societe a dividendes limites. La 
Partie II a autorise l'octroi de prets federaux pouvant aller jusqu'a 50 ans 
aux societes a dividendes limites construisant des habitations destin6es aux 
menages a faible revenu, a revenu fixe ou aux menages appartenant a 
certains groupes professionnels. La Loi a limite les profits accumules paries 
societes dans Ie cadre de ces ensembles locatifs.98 

Entre 1954 et 1956, on a peu profite des possibilites de 
reamenagement, a l'exception d'un ou deux cas. A la fin des annees 40, la 
Ville de Toronto avait entrepris Ie reamenagement de Regent Park North 
dans Ie cadre d'un projet de suppression des taudis en utilisant ses propres 
res sources financieres. L'une des premieres subventions accord6es en vertu 
de la LNH de 1954 a permis a Toronto de continuer la mise en oeuvre de 
son programme de logement a loyer modique. En 1955, la Ville acheta 
26,53 acres a l'intention de Regent Park South et utilisa les terrains deblayes 
pour la construction d'un ensemble de logements locatifs subventionnes 
comportant 730 logements dans Ie cadre du partenariat federal-provincial. 
En outre, Ie gouvemement federal fournit une subvention d'environ 15 ()()() 
$ a st. John's en vue d'acheter et de defricher un terrain de 5 acres pour la 
construction d'un ensemble de 46 logements. 

En ce qui conceme la recherche et Ie developpement, Ie role de la 
SCHL est devenu de plus en plus important avec Ie temps. En 1955, la 
Societe a etabli une Division du developpement a son administration centrale 
a Ottawa en vue d'analyser la conception du logement, les techniques de 
construction, les methodes et les materiaux de construction, l'urbanisme, 
l'utilisation des terrains urbairrs, et de donner des conseils sur tous ces 
elements. Afin de repondre aux demandes de M. Stewart Bates qui voulait 
obtenir des renseignements fiables, la Division s'est aussi chargee de la 
recherche dans les domaines social, 6conomique et statistique. 

La SCHL a aussi aide d'autres ministeres pour ce qui est de la 
conception des lotissements et du logement. Par exemple, elle a aide Ie 
ministere des Transports a amenager un lotissement urbain pres de 

98 seRL, Rapport annuel, 1954, pp. 19, 24-26. 
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l'aeroport de Gander et a construit quelques logements locatifs destines aux 
employes federaux. 99 Ene a aussi construit des dizaines de milliers 
d'habitations destinees au ministere de la Defense nationale, des provincesde 
l' Atlantique a rIle de Vancouver. De plus, au debut de 1958, la SCHL 
possedait et gerait encore environ 13 690 maisons construites dans Ie cadre 
des programmes de construction d'apres-guerre ou destinees a des 
ministeres. loo 

Vne modification apportee en 1956 a la LNH a etendu l'aide du 
gouvemement federal aux municipalites entreprenant un developpement 
urbain. Ene prevoyait que les quartiers de taudis deblayes pouvaient etre 
utilises a des fins autres que Ie logement et permettaient au gouvemement 
federal de partager de fa<;on egale avec une municipalite Ie regroupement et 
l'amenagement des lieux de reamenagement. 101 Comme on Ie prevoyait, 
la modification attira beaucoup d'attention et permit aux personnes d'affaires 
et aux dignitaires publics de devenir «conscients des immenses possibilites 
de la Loi nationale sur 1 'habitation dans la reconstruction et Ie 
renouvellement des cites».102 

9.6 Tendances en fjvolution 

En 1957 et 1958, les elections generales ont porte au pouvoir un 
gouvemement conservateur avec M. John Diefenbaker comme premier 
ministre. Sur Ie plan id60logique, les politiques en matiere de logement des 

99 Ibid., p. 31. 

100 SCRL, Rapport annuel, 1958, p. 21. La Societe a continue a vendre des 
Iogements construits dans Ie cadre de programmes d'apres-guerre; el1e a vendu environ 
1 600 maisons en 1957. 

101 Canada. Lois, Status, etc., Loi modifiant la Loi nationale sur l'habitation, 
1956, 4-5 Eliz. 2, chap. 9. 

102 SCRL, Rapport annuel, 1957, P. 11. 
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Conservateurs changerent tres peu par rapport it celles des Lib6raux. Le 
nouveau gouvernement se pencha sur deux problemes de longue date: la 
penurie de fonds hypotMcaires pendant une recession et la necessite de 
construire des logements it couts modiques. Subissant une pression 
importante de la part de l'industrie du logement, i1 chargea la SCHL 
decommencer it accorder des prets directs et it fournir des prets pour de 
petites maisons situees dans de grands secteurs urbains et dans des secteurs 
urbains peripMriques. Les etablissements de prets exer9aient les fonctions 
d'agents pour ce qui est de l'approbation des prets. La SCHL devint un 
etablissement de pret principal dans l'industrie hypothecaire; en 1957, elle 
a fourni 47,2 p. 100 des fonds envertu de la LNH par rapport it 4,8 p. 100 
en 1956 et 2,7 p. 100 en 1955. 103 

Une augmentation evidente de la renovation urbaine eut lieu en 
1957. Halifax, Saint John, Winnipeg et Vancouver effectuerent des etudes, 
et la SCHL accorda de nouvelles subventions pour des etudes it Hamilton, 
Sarnia, Trail et Regina. En 1958, neuf collectivites supplementaires avaient 
fait des demandes de subventions et avaient r~u celles-ci pour effectuer des 
etudes, et Ie reamenagement dynamique etait en cours dans des secteurs 
insalubres it St. John's, Halifax, Montreal et Toronto. En outre, Ie 
gouvernement federal approuva la construction de plusieurs ensembles 
residentiels publics en Ontario, et I' on commen<;a ou continua it construire 
quatre autres ensembles partout au pays. 104 

Neanmoins, en 1961, des critiques tels que M. Albert Rose 
doutaient que les modifications de 1949 et 1956 eussent vraiment stimu16les 
activites dans Ie domaine du Iogement public. Malgre 15 ans de pression 
exercee aupres des cadres des gouvernements locaux, provinciaux et federal, 
de personnes d'affaires et d'organismes de service, Ie programme de 
logement public federal-provincial n'avait produit que de 10 000 it 
12000 logements. II etait evident it toutes les parties interessees que Ie 

103 Ibid.; et Compassionate Landscape, p. 143. 

104 SCHL, Rapport annuel, 1957, pp. 18-19, et 1958, pp. 18-20. 
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partenariat federal-provincial avait 6choue (traduction).I05 

En 1960, on modifia la LNH et ajouta deux nouveaux articles a 
laPartie VI. Un article permit l'octroi de subventions federales a des projets 
municipaux de traitement des eaux us6es. Ces subventions couvraient 
jusqu'a deux tiers des couts. En 1967, 847 municipalites avaient entrepris 
1 256 projets avec de l'aide atteignant 234,6 millions de dollars. 106 Un 
deuxieme article permit l' octroi de subventions pour aider les universites 
canadiennes a construire des logements destines aux etudiants habitant dans 
des residences universitaires; ces subventions acquittaient jusqu'a 90 p. 100 
des couts du projet. En 1967, Ie programme avait approuve 
176 subventions d'une valeur de 220 millions de dollars; ces subventions ont 
permis de loger 38 000 etudiants celibataires et environ 2 000 etudiants 
maries et leur famille. 107 

9. 7 Un changement crucial: les modifications apportees a 
la LNH en 1964 

Les modifications apport6es Ie 18 juin 1964 a la LNH de 1954 ont 
represente un toumant dans la politique en matiere de logement au Canada 
et dans son administration. Elles ont ete la premiere initiative prise par Ie 
gouvemement liberal du premier ministre, M. Lester Pearson, dans Ie 
domaine de I 'habitation. Le ministre responsable de la SCHL, 
M. John Nicholson, depute de Vancouver Centre, a formule de graves 
preoccupations selon lesquelles la juridiction provinciale limitait Ie role du 
gouvemement federal en ce qui conceme Ie logement. 

Selon M. Albert Rose, les modifications de 1964 ont change 
presque entierement les dispositions relatives au logement social de la Loi 

105 Canadian Housing Policies (1935-1980), p. 37. 

106 SCHL, Rapport annuel, 1967, p. 16. 

107 Ibid. 
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nationale sur I 'habitation (traduction). 108 Elles ont fourni Ie soutien Ie 
plus important a la renovation urbaine dans I 'histoire de la legislationrelative 
au logement, au Canada. De plus, l'utilisation du terme «renovation 
urbaine» revelait un changement de perspective dans lequella remise en etat 
est devenue aussi importante que Ie reamenagement. Les modifications ont 
autorise a la SCHL d'aider davantage les provinces et les municipalites pour 
que celles-ci effectuent du reamenagement et de la remise en etat 
conformement aux plans officiels. La Societe pouvait accorder des fonds 
pour couvrir les couts des etudes, des plans et de la mise en oeuvre des 
programmes de renovation urbaine. Une modification supprima la limitation 
de I' aide federale accord6e aux secteurs comportant des maisons avant ou 
apres la demolition. 

En outre, les modifications de 1964 ont etendu l'aide aux ensembles 
de logement public federaux-provinciaux. On autorisa a la SCHL de 
continuer a payer 75 p. 100 des couts en capital et des deficits de 
fonctionnement pour permettre la construction de foyers d'h6bergement ainsi 
que l'achat et la remise en etat d'habitations dans n'importe quel secteur. 
La Societe pouvait aussi fournir 90 p. 100 des prets aux provinces, aux 
municipalites ou a leurs organismes dans Ie cadre de programmes de 
logement public, de l'achat de terrains et de viabilisation, et elle pouvait 
suppl6er a 50 p. 100 des deficits de fonctionnement de ces programmes. Un 
nouvel article dans la LNH prevoyait la fourniture de 90 p. 100 des prets 
aux societes sans but lucratif pour laconstruction d'ensembles de logement 
destines aux personnes a faible revenu, y compris de foyers d'h6bergement. 

L'important, c'est que les provinces et les m.unicipalites pouvaient 
alors participer au logement a loyer modique sans dependre du 
gouvemement federal tout en profitant de l'aide financiere federale. 
Juin 1964 s'avera etre un toumant dans l'histoire de l'habitation au Canada 

l~ Canadian Housing Policies (1935-1980), p. 38; Canada. Lois, Statuts, etc., 
Loi modifiant la Loi nationale sur l'habitation, 1964, 13 Eliz. 2, chap. 15; et SCRL, 
Rapport annuel, 1964, P. 28. 



Un toit pour taus, partie II 71 

(traduction).I09 Par la suite, les questions relatives a l' elimination des 
taudis, au demenagement et au logement salubre a loyer modique relevaient 
entierement des gouvemements provinciaux (traduction). 

La reaction aux modifications fut presque immediate. En 1964, la 
serie de symposiums publics organisee par la SCHL partout au pays en 
vued'expliquer les changements a reyu un «accueil enthousiaste».11O Par 
rapport aux 54 etudes sur la renovation urbaine effectuees entre 1955 et 
1964, vingt-et-un municipalites ont fait des etudes en 1965 seulement. 
Vingt municipalites ont reyu des contributions federales pour elaborer 
26 programmes de renovation urbaine, et sept municipalites ont obtenu de 
l'aide pour proceder a la mise en oeuvre. «Au cours de l'annee 1965, Ie 
gouvemement a approuve Ie versement d'un plus grand nombre de 
contributions pour des etudes de renovation qu'en toute autre annee depuis 
que la 16gislation a ete dictee». La tendance s'est poursuivie pendant les 
deux annees suivantes. En 1966, des subventions furent accord6es a 
61 municipalites pour effectuer de nouvelles etudes, a 21 autres 
municipalites et a neuf autres pour la mise en oeuvre de projets. III 
L'annee suivante, 38 municipalites reyurent de 1'aide financiere pour faire 
des etudes, 34 pour 1'elaboration de 35 programmes et six pour la mise en 
oeuvre. 112 

En ce qui conceme la situation de l'habitation privee, en 1967, Ie 
nombre de mises en chantier avait diminue alors que les besoins de 
logements affichaient une augmentation importante; par contre, la foumiture 
de maisons aux pauvres, aux personnes agees et aux etudiants, de meme que 

109 Canadian Housing Policies (1935-1980), pp. 40-41. 

110 SCHL, Rapport annuel, 1965, pp. 6, 12. 

111 SCHL, Rapport annuel, 1966, PP. 18-20. 

112 SCHL, Rapport annuel, 1967, pp. 16-20. 
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la mise en oeuvre de programmes de renovation urbaine avaient 
considerablement augmente. 113 Les banques a charte jouaient un role 
moindre pour ce qui est de la fourniture de prets hypoth6caires en raison des 
taux d'interet fixes a un maximum de 6 p. 100. Enfin, une modification 
apport6e a la Loi sur les banques en 1967 a rendu la fourniture de prets 
hypoth6caires attrayante de nouveau. En outre, Ie gouvemementfederal 
liberalisa Ie taux d'interet LNH afin de stimuler la fourniture de prets 
hypoth6caires par les banques a charte. Le total des prets prives fournis aux 
termes de la Loi grimpa de 67,5 p. 100 par rapport au chiffre de 1966. 

113 Ibid., pp. 4-6, 12-14. 



10. Continuite et changement prevus 

En septembre 1967, l'Expose annuel du Conseil economique du 
Canada comprenait un rapport intitule «The Challenge of Rapid Urban 
Growth»."4 L'etude etait la premiere analyse importante effectuee depui~ 
Ie rapport Curtis; elle portait sur I'urbanisation dans Ie contexte des 
changements industriels et institutionnels importants. Elle sensibilisait Ie 
public au caractere changeant du Canada et aux initiatives duo gouvemement 
visant a assurer Ie progres social et economique. Pour la premiere fois, une 
source autre que la SCHL fournissait aux gouvemements federaux des 
informations analytiques et un conseil objectif vis ant a Ie sensibiliser a la 
necessit6 d'intervention publique. 

Les 11 et 12 decembre 1967, Ie gouvemement federal organisa la 
premiere conference federale-provinciale importante sur les affaires 
urbaines. II presenta aux provinces un programme coordonne et 
complementaire qui les ferait participer a une initiative a I'echelle du pays 
en vue de remedier a la transformation rapide en banlieue et au 
developpement regional non uniforme, et de fournir des fonds publics au 
logement destine aux personnes a faible et a moyen revenus. 115 

Des notes d'information etendues preparees par Ie Groupe 
consultatif de la SCHL, qui refletaient l'analyse et les consultations 
interministerielles etendues engagees entre les ministeres federaux 
concemes, constituerent la base de discussions non formelles. 
M. Jack Hodgson, a l'origine, directeur de la Division du developpement 
relevant de M. Stewart Bates et membre principal du personnel du premier 
ministre, coordonna l'initiative du gouvemement. II ouvrit la conference 
avec beaucoup de perspicacite; toutefois, Ie peu d'interet avec lequel Ie 
premier ministre, M. Pearson, mena les debats entraina la confusion et la 

114 Conseil economique du Canada, Expose annue14 (1967) : 173-225. 

115 Compassionate Landscape, p. 180. 
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conference se termina sans resuitat. Comme on pouvait s'y attendre, Ie 
public per9ut Ia conference comme un 6chec. 

La conference federale-provinciale sur les affaires urbaines laissa 
prevoir les evenements de l'ann6e suivante. Le 20 avril 1968, M. Pearson 
d6cida de prendre sa retraite. M. Pierre Elliott Trudeau devint Ie nouveau 
chef du Parti liberal et succeda a M. Pearson comme premier ministre. En 
juillet 1968, Ie nouveau ministre charge du logement, M. Paul Hellyer, avait 
etabli la Commission federale d'etude sur Ie logement et l'amenagement 
urbain. Les experts universitaires et professionnels les plus en vue du pays 
firent des exposes a la Commission. Un rapport publie en janvier 1969 fut 
crucial pour ce qui est de la perception du logement et des problemes 
urbains au Canada. 116 

116 Canada, Commission federale d'etude sur Ie Iogement et l'amenagement urbain, 
Rapport (Ottawa: Imprimeur de Ia reine, 1969), et Compassionate Landscapte, 
pp. 184-187. 



Partie III 

Reaction ~ des periodes instables: 

La politi que du Canada en matiere de logement dans 

les annees 70 et au debut des annees 80 

11. Le contexte: periodes instables 

A la fin des annees 60, apres plu~ de vingt ans de legislation 
relative au logement et bon nombre de nouveaux programmes dans Ie 
do maine de l'habitation, Ie Canada avait fait beaucoup de progres vers la 
realisation de l'objectif en matiere de logement etabli a la fin de la 
Deuxieme Guerre mondiale. Les Canadiens etaient de mieux en mieux 
loges; ils pouvaient acheter une maison plus facilement, surtout dans les 
secteurs de banlieue, disposaient d'une gamme plus vaste de materiel 
menager et de superficie appropriee pour une famille moyenne.. Cela etait 
devenu possible, en partie, parce que Ie gouvemement federal etait de plus 
en plus dispose a utiliser ses res sources financieres a des fins sociales et, en 
partie, grace au role actif joue par plusieurs provinces, en particulier 
l'Ontario et Ie Quebec. Apres avoir termine ses deux premieres decennies 
de fonctionnement, la Societe canadienne d'hypotheques et de logement s'est 
revelee etre un organisme efficace et souple sur Ie plan administratif pour 
la mise en application des politiques federales. 

Entre la fin des annees 60 et Ie milieu des annees 80, les politiques 
et les programmes en matiere de logement peuvent etre considerees comme 
des reactions strategiques a l'instabilite economique, sociale et politique. 
Des changements importants ont eu lieu dans trois domaines principaux qui 
influent sur ces politiques et programmes: la situation macro-economique, 
Ie milieu urbain social et politique, les institutions et les relations avec Ie 
gouvemement. Ces changements ont eu des incidences considerables sur Ie 
parc de logements et les marches du pays et ont influence I' orientation de 
la politique relative a l'habitation. 
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Alors que Ie nombre d'habitants augmentait et que la composition 
des menages changeait pendant les annees 60, Ie Canada enregistrait bon 
nombre des douleurs de croissance caracteristiques de la maturite. 
L'urbanisation croissante a produit une situation dynamique et active sans \ 
precedent. Au milieu des annees 70, qu'elles residassent au centre-ville de 
Toronto, dans la banlieue de Montreal, dans une propriete familiale rurale 
a l' ouest ou dans les territoires du Nord-Ouest, les familles canadiennes 
vivaient pres des villes. En 1976, Ie trois-quart de la population habitait 
dans des villes. Cela representait un changement du style de vie de la 
plupart des Canadiens ainsi qu 'un changement considerable de la repartition 
g60graphique de la population. L'urbanisation a entraine une transformation 
structurelle, les Canadiens dependant de plus en plus de la ville pour la 
croissance sociale, economique et culturelle. 

11. 1 Remue-mtlnage au gouvernement 

A. Le changement de la garde: de 
Pearson a Trudeau 

On peut examiner la modification des politiques d'habitation et leurs 
liens inextricables avec d'autres problemes urbains a la lumiere des 
changements sans precedents qui ont marque les premieres annees du 
gouvemement Trudeau au chapitre de lastructure et de l'organisation de 
I'administration. En avril 1968, au cours d'une convention liberale 
memorable, Pierre Elliott Trudeau succeda a Lester B. Pearson comme 
premier ministre du Canada. Son leadership fut confirme par une election 
generale qui eut lieu ai' automne et OU Ie parti libe!'al emporta une forte 
majorite de sieges. Le nouveau chef du gouvemement fit rapidement sentir 
sa marque: 

Les Canadiens, encore sous Ie charme d'Expo 67, sentaient 
naitre une nouvelle confiance en I'avenir du pays; tout leur 
semblait possible. IIs etaient fascines par un personnage 
dont les caracteristiques etaient tout a fait originales dans 
Ie paysage politique canadien: eclat, style, irreverence, 
imagination et biculturalisme sincere. IIs donnerent a 
Pierre Trudeau une eclatante victoire aux elections de 
1968. II retouma a Ottawa muni d'un mandat personnel 
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assez extraordinaire et il s' en servit en partie pour terminer 
une restructuration majeure du processus decisionnel 
central au sein du gouvemement federal. Certains 
eiementsde la restructuration avaient ete amorces sous 
l'ancienne administration; d'autres aspects auraient ete 
inconcevables sans Ie prestige personnel du premier 
ministre et l'engagement qu'il prit avec certains de ses 
principaux conseillers a doter I' administration de I' etat 
d'une certaine notion de planification. C'est grace au 
premier ministre Trudeau que Ie concept de planification, 
tel qu'on Ie connait au Canada, fut adopte par tous les 
paliers de gouvemement. (traduction)!!7 

77 

Trudeau et son Cabinet favorisaient des politiques d'intervention 
«rationnelles» et s'engageaient a «gouverner par projets»: 

Dans les annees 1970, a Ottawa, la Direction du plan etait 
la base du 'modele rationnel'. Ce systeme etait caracterise 
par une structure a deux niveaux presidee par Ie premier 
ministre et par des comites composes de specialistes des 
grands dossiers tels l'economie, les affaires sociales, les 
affaires exterieures et la defense ... ils s' attachaient a deux 
procedures d'importance: l'elaboration des propositions et 
la coordination. La premiere soulignait une volonte 
politique d'obtenir une base d'information et de 
connaissances plus sophistiquee pour la politique du 
gouvemement .... A Ottawa, durant les premieres annees 
1970, «politique» etait Ie mot a la mode dans les couloirs 
du pouvoir. (traduction)118 

117 Richard D. French, How Ottawa Decides: Planning and Industrial Policy­
Making, 1968-1970 (Ottawa: Canadian Institute for Economic Policy, 1980) p.20. 

118 L. Gertler, "Research Based Urban Policy," in The Ministry of State for Urban 
affairs, ed. H.P. Oberlander and A.L. Fallick (Vancouver: Centre for Human 
Settlements, University of British Columbia, 1987), p. 109. 
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La restructuration du processus de decision federal en faveur du 
«gouvemement par pro jets» se fit graduellement en reponse au role accrude 
I'administration apres la fin de la deuxieme guerre mondiale. Michael 
Pitfield, qui pilota ce processus sous Pearson et Trudeau', affirmait que la 
restructuration decoulait de la prise de position proactive des gouvemements 
apres la deuxieme guerre mondiale qui a entraine I' augmentation de la taille 
de I'administration, de son rayon d'action et de sa complexiteY9 

En 1962, La Commission royale sur I'organisation do 
gouvernement proposa d'abord d'adopter une methode plus rationnelle pour 
gouvemer. l20 Le rapport final de la Commission, en cinq volumes, 
recommandait des changements visant «8 promouvoir l' efficience, 
l' economie et un Meilleur service dans Ie deroulement des affaires 
publiques» (traduction). Dans ses recommandations, 1a Commissioninsistait 
sur la necessite d'une plus grande delegation des responsabilites aux 
ministeres et a leurs dirigeants. Neanmoins, Pitfield remarque a cet egard: 

La tache d'accorder Ie pouvoir de decision administratif a 
celui de la politique incomba d'abord a M. Pearson, puis 
a M. Trudeau. C'etait une tache extremement complexe en 
raison de lacroissance, soudaine et explosive, de la 
technologie et· de l'interd6pendance qui, encore 
aujourd'hui,sont la marque de notre epoque. 
(traduction) 121 

Pour Ie premier ministre Trudeau, qui portait un interet marque 
pour la question du partage des pouvoirs, les r6formes du processus 

119 M. Pittfield, "The Origins of the Ministry of State," in Ministry of State for 
Urban Affairs, p. 27. 

120 Canada, Royal Commission on Government Organization, Final Report 
(Ottawa: Queen's Printer, 1979) p. 4. 

121 Pitfield, p. 27. 
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d6cisionnel devaient respecter les principes fondamentaux de la Constitution. 
Selon Richard French, la formation de comites permanents du Cabinet 
constitue une des contributions personnelles les plus pertinentes de Trudeau 
au gouvemement canadien: 

Le premier ministre tenait a ce que les ministres gerent 
aussi efficacement que possible Ie peu de temps dont ils 
disposaient pour prendre des d6cisions conjointes; il 
desirait s' attaquer a I' absence de coordination resultant de 
ce qu'il percevait comme l'autonomie excessive des 
ministres du cabinet Pearson, et renforcer Ie pouvoir 
d6cisionnel des ministres pour combattre l'influence des 
hauts fonctionnaires. (traduction)122 

La Direction du plan du Cabinet de Trudeau comptait neuf comites 
majeurs. Selon French, l'element organisationnelle plus important demeure 
Ie Comite des priorites et du plan puisqu'il donne Ie ton et l'orientation de 
la politique gouvemementale. C'est ce comite qui fixe les priorites, 
entreprend les revisions majeures des politiques, affecte certaines 
responsabilites a d'autres comites et s'occupe des questions les plus urgentes 
etpolitiquement plus importantes. 

Au plan administratif, I' etablissement de la planification des 
programmes et des budgets a considerablement modifie la gestion des 
budgets et des depenses. Le processus intensifiait la portee des politiques 
et les objectifs de d6veloppement de meme que la responsabilite des 
interesses; Ie rOle et la visibilite accrus donnes au bureau du Verificateur 
general, qui devait desormais soumettre ses rapports au Pariement, renfon;a 
ce processus. 

Les profonds changements de la structure du gouvemement federal 
refletait la tendance de plusieurs pays industrialises apres la deuxieme guerre 
mondiale. Les gouvemements ne se contentaient plus de s'occuper des 
questions traditionnelles de defense, de diplomatie et d'infrastructure 

122 French, p. 3. 
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6conomique: 

Les gouvemements s'engageaient massivement dans les 
domaines de la culture, des services sociaux, de la 
recherche, de I' education et de la reglementation du marche 
et y consacraient des sommes considerables. Ces 
interventions de l'Etat modifiaient, de fayon directe et 
concrete, la vie d'un plus grand nombre de citoyens, elles 
attiraient de plus en plus leur attention et les obligeaient a 
verser une plus grande partie de leurs revenus sous forme 
de taxes et d'impots. Au fur et a mesure que les 
organismes non gouvemementaux prenaient de l'expansion 
et que s'accumulaient les problemes materiels des villes, 
des transports et de l'environnement, la tolerance du public 
diminuait et on exigeait du gouvemement qu'il reagisse. 
(traduction) 123 

L'histoire de l'habitation au Canada prit un toumant d6cisif 
a la fin des annees 1960 et au debut des annees 1970; ce 
revirement est dft en partie a la modification du role du 
gouvemement dans 1'6conomie et dans la restructuration de 
la politique federale et de la planification et, d'autre part, 
au role plus important joue par les provinces. En depit des 
efforts repetes d'Ottawa en vue de stimuler la participation 
financiere des provinces et leurs competences 
administratives, les provinces ne prenaient pas une part 
active a la resolution des problemes de logement. A la fin 
des annees 1960, on vit enfin naitre nombre de societes 
provinciales d'habitation grace a l'aide accordee, en vertu 
de la Loi nationale sur I 'habitation , a la construction de 
logements sociaux. 

La Societe canadienne d'hypotheques et de loge.Q1ent joua 
indeniablement un role strategique au moment ou les problemes de logement 

123 Ibid. p. 18. 
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et les problemes urbains retenaient l'attention nationale. D'apres un rapport 
portant sur les vingt-cinq premieres annees d'existence de la SCHL, 1967 
marque un toumant decisif dans les politiques nationales d'habitation et dans 
l'histoire de la Societe elle-meme: 

Le Canada arriva, en 1967, It un toumant de son histoire. 
Des Ie debut de cette ... phase de l'histoire de laSCHL, 
les questions de logement se trouverent melees It des 
querelles constitutionnelles entre Ie gouvemement federalet 
celui des provinces . .. Le regroupement dans un seul 
organisme (SCHL en 1946) des responsabilites du marche 
prive de la construction domiciliaire et des programmes 
publics d'aide au logement fut un evenement tres 
important. Sans un tel regroupement, la perspective 
historique eut ete fort differente. (traduction)124 

Le Rapport annuel de 1967 de la SCHL explique comment, It 
l'avenir, la Societe devrait aborder Ie caractere urbain du Canada. Les 
fonds consacres It la recherche et aux bourses d'etudes de la SCHL de meme 
qu'au Conseil canadien de la recherche urbaine et regionale, un organisme 
de soutien de la Societe, ont servi It plusieurs etudes entreprises en vue 
d'analyser les consequences de l'urbanisation rapide du Canada. Cette 
recherche a permis d'elaborer une serie de propositions visant It mettre de 
nouvelles idees et demarches en application dans la politique urbaine et la 
politique d'habitation. Selon la SCHL, l'objectif de cette demarche etait de 

surmonter toutes les difficultes inherentes It I' accroissement 
de nos villes et repondre It la demande toujours plus 
pressante de nouveaux milieux de vie comprenant des 
programmes d'appui financier It l'amenagement global de 
regions urbaines et It I' acquisition anticipee de terrains, en 
vue d'y amenager des voies de communication et des aires 
libres It des fins de recreation et It d'autres fins collectives 

124 CMHC, Housing in Canada, 1946-1970: A Supplement to the 25th Annual 
Report (Ottawa: Queen's Printer, 1970), p. 24. 
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du meme genre. On a aussi songe a participer a 
I'amenagement de terrains et a I'etablissement de nouvelles 
collectivites de banlieue ainsi qu'a des programmes de 
subventions a I'habitation, dans Ie cadre des mesures prises 
par Ie gouvemement federal et celui des provinces pour 
combattre Ia pauvrete dans certaines regions 
6conomiquement faibles. On a enfin songe a prevoir un 
programme plus intense d'aide a I' habitation , de Ia part du 
secteur public, pour Ies familIes qui augmentent et dont 
Iesmoyens sont modestes. 125 

Les questions soulevees durant I' annee marquant Ie vingtieme 
anniversaire de Ia SCHL canaliseront Ies energies de ses employes et 
mettront leur courage a I'epreuve pendant toute Ia d6cennie qui suivra. La 
renovation urbaine et des logements etant devenue un des principaux sujets 
a l' ordre du jour des politiciens et du public, la Societe, oeuvrant dans les. 
secteurs prive et public, a pu affronter l'ensemble des besoins d'habitation 
et des paradoxes constitutionnels: 

Cette occasion d'observer et d'evaluer la situation dans son 
ensemble lui a permis de constater a quel point les 
entreprises financees par les deux secteurs ont pu etre 
fructueuses, chacune a sa fa«on. Ce qui rendait les 
problemes si epineux relativement a Ia politique a suivre, 
c' etait surtout de bien equilibrer les charges de chacun des 
secteurs et de faciliter la coordination entre les deux. 126 

Durant les annees 1970 et au debut des annees .1980, une serie 
d'importantes etudes de recherche ont permis de prevoir les revirements 
considerables en matiere de politique, de structure administrative et de mise 
en oeuvre des programmes. La premiere etude en ce sens fut Ie Quatrieme 
expose annuel du Conseil 6conomique du Canada publie en 1967. Ces 

125 seRL, Rapport annuel, 1967, p. 16. 

126 L 'habitation au Cana,da, 1946-1970, p. 41. 
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etudes ont suscite l'emergence et la convergence d'une sensibilisation accrue 
de l'importance de la ville et de son parc d'habitations pour Ie futur du pays 
et d'un engagement ferme du gouvernement federal a relever les defis poses 
par un pays a predominance urbain. 

11.2 L'instabilite economique 

Le Canada est particulierement vulnerable aux changements 
structuraux importants de l'economie mondiale. De 1973 a 1984, Ie paysa 
connu trois recessions economiques graves accompagnees de politiques de 
contraintes monetaire et financiere. Une situation 6conomique nouvelle, 
inhabituelle, y compris les incidences combinees d'une crise d'energie 
importante, de l'inflation, de la recession et des taux d'interet instables, a 
entraine une serie de nouveaux programmes de logement. La plupart de ces 
derniers etaient des mesures provisoires visant a ameliorer la situation 
immediate, d'ordinaire imprevue. Pour ce qui est de l'etablissement de 
politiques, la stabilite relative n'est retournee qu'au milieu des annees 80. 
Ces periodes instables peuvent etre divisees en trois periodes differentes: 
1973 a 1978; 1978 a 1981 et 1982 Ii 1984. 

Les annees qui ont suivi immediatement l'annee 1973 ont ete 
extremement instables en raison de la situation macro-economique 
defavorable, de l'augmentation rapide des couts du -logement et des 
problemes croissants en ce qui concerne l'offre des maisons privees 
locatives. La pression pour une intervention du gouvernement etait forte. 
Les controles des salaires, les compressions des depenses publiques, les 
modifications apportees a l'assurance-chomage, les reductions des soins 
medicaux, l'expansion du systeme carceral, la promotion du logement dans 
Ie secteur prive et la stimulation des depenses fiscales ont represente des 
manieres de rectifier les desequilibres de la decennie precedente. On 
considerait l'habitation comme une source particulierement importante de 
preoccupations. 

Entre 1973 et 1978, une augmentation considerable des subventions 
en matiere de logement a eu lieu car Ie gouvernement federal a reagi aux 
pressions economiques et politiques causees par les couts de logement 
augmentant rapidement et par la diminution rapide des mises en chantier. 
Au debut de la recession de 1973, les mises en chantier de maisons pour 
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proprietaires-occupants et pour locataires ont considerablement diminue et 
n'ont augmente qu'en 1975 lorsque plusieurs programmes visant a 
encourager l'investissement dans l'habitation ont ete mis en oeuvre. Le 
maintien et la creation d'emplois sont devenus des questions importantes 
lorsque Ie taux de chDmage a commence a grimper en 1974 et a continue a 
grimper jusqu'a sa stabilisation en 1978. En reponse a la hausse du taux 
d'inflation, Ie gouvemement federal a etabli des contrOles des salaires et des 
prix en 1975. En raison du deficit federal croissant et du fait que l' on se 
rendait de plus en plus compte que Ie ralentissement n'etait pas une. 
situationprovisoire anormale, les d6cideurs ont abandonne les politiques 
stimulantes et ont amorce la contrainte, ou au moins l'apparence de la 
contrainte. 

La deuxieme phase distincte d'instabilite 6conomique s'est etendue 
de 1978 a 1981. Le gouvemement federal a pris diverses mesures de 
contrainte pour ralentir l' augmentation du deficit. Les mesures en matiere 
de logement de cette periode etaient conformes a I'approche monetaire 
conservatrice des programmes gouvemementaux, adoptee par Ie 
gouvemement liberal et poursuivie par son successeur conservateur. E1les 
ont reduit la croissance des depenses directes et augmente la dependance du 
secteur prive lorsque cela etait possible. Ainsi, un programme politique 
conservateur, allie a une situation macro-6conomique instable, ont eu des 
repercussions considerables sur Ie processus d'etablissement de politiques 
dans Ie do maine du logement au sein de la SCRL. 

Cependant, les mesures de contrainte n' ont pas diminue la penurie 
de maisons ni les augmentations considerables des prix des logements 
existants. Au debut des annees 80, Ie gouvemement a de nouveau subi une 
pression enorme pour etablir de nouveaux programmes de subvention. 
Lorsque Ies taux d'interet hypoth6caire ont grimpe rapidement, passant de 
11 p. 100 en 1979 a un sommet de 21 p. 100 en aout 1981, ils ont aggrave 
les problemes de logement deja graves, relies a des taux d'inoccupation tres 
bas, a une construction insuffisante de logements locatifs prives non 
subventionnes et a des couts eleves des habitations individuelles. 

La troisieme phase de l'instabilite 6conomique a eu lieu entre Ie 
debut et Ie milieu des annees 80. Dne serieuse crise de l'habitation a 
d6coule du fait que des taux d'interet extremement eleves se sont ajoutes a 
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un secteur de l'habitation connaissant des problemes. En plus des taux 
d'inoccupation bas, de l'absence de construction de maisons locatives 
privees non subventionnees et du coilt eleve des logements individuels, de 
nombreux proprietaires risquaient de subir une saisie hypotMcaire au 
moment du renouvellement de l'hypotheque. Pendant les vingt annees 
pr6cedentes, tous les programmes de subvention de l'accession a la propriete 
avaient pousse les locataires a revenu moyen a acheter des logements. 
Malheureusement, bon nombre de ces prets hypoth6caires de cinq ans sont 
arrives a 6cheance lorsque les taux d'interet ont culmine. Souvent, les 
proprietaires ne pouvaient payer Ie coilt mensuel beaucoup plus eleve de 
leurnouveau pret hypoth6caire. La situation hypoth6caire devint une crise 
politique pour Ie gouvernement de M. Trudeau a une epoque ou les 
Liberaux etaient deja impopulaires et, a une epoque de soi-disant contrainte 
monetaire, Ie gouvernement federal fit de folIes depenses afin de creer des 
emplois. 

11.3 L'instabilite urbaine 

A. Lesystemed'etablissements en 
transition 

En un peu plus de cent ans, une societe essentiellement rurale 
fondee sur une 6conomie agraire s' est transformee en une societe urbaine 
avec une 6conomie industrielle axee sur les ressources. Dans les annees 70, 
les villes et les regions metropolitaines abritaient les trois-quarts de la 
population du Canada et constituaient un systeme dynamique, interdependant 
et hautement interactif. II est de plus en plus evident que non seulement la 
plupart des Canadiens habitent dans des villes mais aussique tous les 
Canadiens dependent du systeme urbain pour la croissance 6conomique et 
sociale. 

La politique nationale commenga a tenir compte des tentatives 
systeinatiques de comprendre et d'expliquer Ie processus d'urbanisation au 
Canada a la fin des annees 60 et au debut des annees 70. Des chercheurs 
universitaires, des fonctionnaires, des planificateurs et des ministeres 
federaux se sont fondes sur un certain nombre d'hypotheses communes mais 
souvent erronees, relatives aux tendances et aux perspectives en matiere 
d'urbanisation. IIs ont predit que la rapide croissance des villes (et de la 
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population) continuerait jusqu' a la fin du siecle et que Ie plus grand 
probleme urbain qui se posait, c'est l'expansion acceleree des plus grandes 
villes et regions metropolitaines, en particulier Toronto, Montreal et 
Vancouver. Ils prevoyaient que les petits centres urbains, en particulier la 
region de I' Atlantique, Ie Quebec et les Prairies, connaitraient un declin 
relatif et que les regions rorales deviendraient presque depeuplees. 

Dans Ie rapport intitule Perceptions, 1. Croissance dbnographique 
et probleme urbains, etabli en 1975 par Ie Conseil des sciences du Canada, 
on a examine l'evolution du systeme d'etablissements urbains et fourni une 
gamme de previsions statistiques sur l'hypothese d'un avenir urbain 
sanscontrainte127

• Dans ces circonstances, Ie Canada deviendrait un pays 
contenant trois megalopoles -- Montreal, Toronto et Vancouver --, Ie reste 
du systeme urbain demeurant essentiellement inchange en ce qui concerne 
Ie nombre d'habitants et les niveaux d'activites economiques. Comme l'a 
fait recemment remarquer un analyste, 

L'hypothese de la croissance rapide des grands centres 
urbains etait grandement acceptee a la fin des annees 60 et 
au debut des annees 70. En fait, ce qui etait decrit comme 
la «crise» de la croissance urbaine est devenue la base 
d'une gamme de reactions politiques et d'etablissement de 
politiques ou du moins, de propositions d'intervention. Par 
exemple, les documents d'etude urbaine canadiens de cette 
periode sont pleins de propositions pronant la limitation de 
la croissance des trois metropoles nationales et la 
deconcentration de la croissance vers de nouvelles villes, 
des villes satellites et des centres de croissance. 
(traduction) 128 

127 Conseil des sciences du Canada, Perceptions, 1. Croissance demographique et 
problemes urbains (Ottawa: Le Conseil, 1975). 

128 I.M. Robinson, Canadian Urban Growth Trends: Implications for a National 
Settlement Policy, Human Settlements Issues, n° 5 (Vancouver: Centre for Human 
Settlements, University of British Columbia, 1981), p. 5. 
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Toutefois, les donnees du recensement de 1976 et des recensements suivants 
n'ont pas confirme les previsions de concentration urbaine extreme, bien 
que, comme Ie suggere M. Robinson, la majeure partie de. la sagesse 
conventionnelle a ete retenue: 

L'analyse des donnees du recensement de 1976 revele que 
certains changements importants ont recemment eu lieu en 
ce qui conceme I 'urbanisation et les taux de croissance des 
regions urbaines -- des changements que la plupart des 
fonctionnaires, des statisticiens et des planificateurs n'ont 
pas prevus, dont ils n'etaient pas au courant, et, 
danscertains cas, qu'ils ont meme ignores lorsque les faits 
etaient connus. (traduction)129 

Contrairement aux previsions, bon nombre des centres urbains partout au 
pays ont connu, en fait, une croissance beaucoupplus lente qui a commence 
au milieu des annees 60 et qui s'est poursuivie jusqu'aux annees 1970. Par 
comparaison, les villes de taille petite et moyenne, ainsi qu'un grand nombre 
de regions rurales non agricoles, ont enregistre une croissance considerable. 

Le faible taux de croissance de la population etait relie a diverses 
tendances demographiques evidentes dans la plupart des pays occidentaux 
industrialises. Les taux de fertilite ont chute rapidement. En 1974, Ie taux 
de fertilite avait baisse au-dessous du taux de remplacement normal de 
1,88 enfant .. De plus, l'immigration etrangere nette a diniinue a la fin des 
annees 60 mais a chute apres l'anneesI974. Bien que des sommets 
cycliques en matiere d'immigration aient eu lieu en 1957, 1967 et 1974, les 
hauts niveaux de chomage et des reglements d'immigration plus stricts ont 
considerablement reduit l'arrivee de nouveaux Canadiens. 

Ces tendances globales dissimulent des changements importants dans 
la composition et la taille des menages partout au pays: 

... des volumes eleves d'immigration et une explosion 

129 Ibid., p. 8. 
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demographique sans precedent qui a dure jusqu'au debut 
des annees 60, ainsi que des ameliorations considerables de 
la longevite ... [ont eu] plusieurs incidences importantes sur 
la formation des menages. Dans les annees 60, les enfants 
du «baby boom» ont commence a devenir des adultes et a 
former leur propre menage. Ce qui a accompagne cette 
croissance, c' est un changement considerable de' la 
composition. A vee les ameliorations continues de la 
longevite, il y avait un nombre beaucoup plus grand de 
personnes agees (surtout des veuves). II y avait aussi 
beaucoup plus de jeunes celibataires, en partie, en raison 
du «baby boom» et, en partie, a cause de I' accroissement 
considerable des incidences du divorce et de la baisse (dans 
les annees 70) du taux de mariage. (traduction)130 

B. Tendances en evolution en ce 
qui concerne la formation de 
menages 

Pendant la periode d'apres-guerre, Ie nombre d'habitants au pays a 
plus que double alors que Ie nombre de menages et Ie nombre de logements 
necessaires a plus que triple. L'une des tendances sociales et culturelles les 
plus importantes, c' est la diminution de la taille des menages moyens, qui 
est passee de 4,5 personnes par menage en 1941 a 2,7 en 1986. Cette 
reduction de la taille des menages alliee a la croissance globale de la 
population sont Ie facteur principal de la forte demande de logements au 
Canada d'apres-guerreI31 . 

Un accroissement important du nombre de nouveaux menages a eu 

130 Housing in Canada, 1945 a 1986. 

131 Pour de plus amples renseignements, voir Miron's Housing in Postwar Canada; 
et Canada, Statistique Canada, Familles et menages au Canada,' tendances 
demographiques recentes, par S.T. Wargon, Etude analytique de recensement, 
Catalogue 99-753 (Ottawa: Statistique Canada, 1979). 
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lieu en 1971 et 1976. Les menages prives ont augmente de 1,1 million 
(environ 18 p. 1(0), alors que Ie nombre total d'habitants a augmente 
d'environ 1,4 million (6,6 p. 1(0). Autrement dit, pendant ces cinq·annees, 
un nouveau menage s'est forme pour chaque 1,3 personne ajoutee a la 
population. En meme temps, la taille d'une famille moyenne et la taille 
d'un menage moyen ont diminue. Probablement, la tendance la plus 
importante etait aux menages non familiaux, dont Ie pourcentage est passe 
de 18 p. 100 en 1971 a 21 p. 100 en 1976. Cela a eu comme resultat une 
augmentation considerable du nombre de personnes vivant seul et du nombre 
de personnes sans aucun lien de parente vivant ensemble. Ce changement 
demographique est attribuable au grand nombre de jeunes adultes nes 
pendant l'explosion demographique d'apres-guerre, qui etaient en age 
d'avoir des enfants et de former un menage, au debut des annees 70. De 
plus, la diminution de la taille des menages et l'augmentation des menages 
non familiaux ont ete la consequence de niveaux de vie plus eleves, de la 
structure d'age changeante, du changement des valeurs et des modes de vie 
ainsi que d'attitudes differentes a l'egard du mariage, de l'education des 
enfants et du travail des femmes. 132 

Ces changements demographiques ont profondement marque les 
marches de l'habitation et l'orientation de la politique de logement. 
L'accroissement general de la demande a modifie les marches. Les besoins 
de la population grandissante exigeaient un nombre plus eleve d'habitations. 
En outre, il y avait une demande accrue pour des logements plus petits. Des 
modifications fondamentales a la politique du logement ont dft etre 
envisagees pour repondre a deux besoins cruciaux. Premierement, 
l'urbanisation rapide du Canada et la proportion croissante de locataires dans 
Ie marche de l'apres-guerre ont mene a l'etablissement de nouvelles 
circonscriptions avec des besoins particuliers. Deuxiemement, des donnees 
rassemblees au cours des annees 1960 ont demontre que la pauvrete posait 
un serieux probleme et que plus d'efforts devaient etre misen oeuvre pour 
augmenter Ie nombre de logements sociaux. 

132 Robinson, p. 17. 
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c. 

Reaction a des periodes instables 

La pauvrete dans un monde de 
prosperite 

Le «probleme du logement urbain» s'est accru considerablement 
dans les annees 1960. Le probleme provenait de deux sources etroitement 
liees. Tout d'abord, l'industrie du batiment ne suffisait pas a repondre a la 
forte demande malgre une productivite generalement assez elevee. Le 
probleme de l'abordabilite du logement qui touchait les Canadiens a faible 
et a moyen revenus demeurait pourtant I' obstacle majeur a l' accession a la 
propriete. En 1968, Ie Cinquieme expose annuel du Conseil economique du 
Canada decrivait ainsi la situation: 

Au Canada, la pauvrete est une realite. Ses victimes se 
comptent non pas par milliers, mais par millions. Elle 
depasse de beaucoup ce que notre societe peut to16rer ou 
notre economie se permettre. Elle depasse beaucoup 
egalement tout ce que nous pouvons esperer de combattre 
avec les efforts et les mesures actuellement en oeuvre. 
Cependant, sa persistance, a une epoque ou la grande 
majorite des Canadiens jouissent d'un des niveaux de vie 
les plus eleves au monde, est une honte. 133 

En novembre 1968, devant l'ampleur du probleme, Ie Senat canadien creait 
un Comite special du Senat sur la pauvrete. Le rapport du Comite intitule 
La pauvrete au Canada, publie en 1971, commengait avec ces deux phrases: 

133 

La pauvrete est Ie grand probleme de notre societe. Seule 
une action prompte et diligente a l' echelle nationale 
pourrait faire de la vie de cinq millions de Canadiens autre 
chose qU'une lutte decourageante, achamee et interminable 
pour la survivance. 134 

Conseil economiquedu Canada, Cinquieme expose annuel (1968): 111. 

134 Canada, Comite special du Senat sur la pauvrete, La pauvrete au Canada: 
Rapport du Camite special sur la pauvrete (Ottawa: Information Canada, 1971), xiii. 
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Le Comite concluait que Ie logement constituait un des problemes majeurs 
des personnes demunies. On notait egalement que les difficultes de 
logement avaient accuse une hausse «sensible» au cours des annees 1960: 

En 1965, pres de 18 % des emprunteurs en vertu de la 
N. L. H appartenaient a la troisieme tranche inferieure de 
revenus. En 1970, cette tranche se reduisait a un peu plus 
de 5%.135 

Le Co mite special du Senat sur la pauvrete fit quatre recommandations sur 
la question du logement: 

1. Que dans les zones de renovation urbaine, les interesses puissent, 
de droit,· prendre part aux decisions concernant les modes de 
renovation. L' etablissement de comites de quartier permettrait cette 
participation qui pourrait assurer une renovation integrale 
comprenant les services sociaux, educatifs, de sante, de bibliotheque 
et autres. 

2. 

3. 

135 

Que Ie nouveau departement des Affaires urbaines adopte des 
mesures efficaces pour empecher que les nouvelles prestations 
accordees aux pauvres grace au R.A.O. recommande ne soient pas 
absorbees par des loyers et des frais de logement plus eleves. On a 
signale au Comite des cas ou l'augmentation de loyer coincidait de 
fait avec l'accroissement des prestations de la securite sociale. 

Que dans Ie but d'offrir aux familles b6neficiaires du R.A.O. une 
protection encore plus grande contre les proprietaires sans 
scrupules, Ie gouvernement federal, de concert avec les auto rites 
provinciales et municipales, etablisse une caisse pour l'achat de 
vieilles maisons aux fondations solides, les renove de fa«on 
convenable et les loue, au prix coutant ou a loyers subventionnes, 
aces familles. 

Ibid., p. 135. 
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4. Que l'habitation sociale r~oive les encouragements necessaires. 
Cette solution, qui n'est sans doute pas la meilleure, est la seule a 
laquelle on doit arriver pour resoudre Ie probleme du logement des 
pauvres. 136 

Le Comite special du Senat appuya la resolution de la Conference nationale 
sur l'habitation de 1968 qui declarait que <<tous les Canadiens ont droit a un 
logement convenable quels que soient leurs moyens.» Neanmoins, Ie 
Comite notait aussi: 

Ce droit demeure encore illusoire pour l'ensemble du pays. 
Des temoins ont decrit, devant les membres du Comite, 
certaines conditions d'existence qui ·ne peuvent que 
contribuer a renforcer la pauvrete. Un fait persiste 
indeniablement: un nombre important de familles 
cailadiennes doivent vivre au jour Ie jour sans jouir 
d' aucune des commodites qu' offre habituellement une 
habitation, y compris la protection contre les elements, 
l'intimite et des installations sanitaires convenables. 137 

Le taux de pauvrete a considerablement diminue durant les annees 
1960 et 1970 et pourtant, une proportion importante de la population 
continuait a se heurter a de serieux problemes financiers. 138 Les groupes 
de personnes a faible revenu a accuse une croissance constante tout au long 
des annees 1970, frappant durement trois groupes particuliers: les jeunes 
menages (chefs de famille de moins de 25 ans), les personnes seules et les 
femmes chefs de famille (familles monoparentales pour la plupart). 

136 Ibid., pp. 138-39. 

137 Ibid., p. 133. 

138 A.L. Fallick, "Homelessness and the Homeless in Canada: A Geographic 
Perspective" (Ph.D. dissertation, University of British Columbia, 1988). 



Un toit pour tous, partie III 93 

L'insuffisance de fonds hypothecaires, l'augmentation de la valeur 
des terrains et Ie cont croissant de la construction de meme que les taux 
d'interet en forte hausse ont fait bondir Ie prix des maisons neuves ou 
existantes ce qui a entraine une penurie de logements, particum~rement de 
logements locatifs. Le probleme s'etant etendu aux groupes a revenus 
moyens, Ie logement devint soudain un enjeu national alors qu'au cours des 
annees precedentes ce dossier etait accueilIi avec indifference dans l'opinion 
publique. En 1969, durant un debat sur la politique du logement aux 
Communes, Robert Andras, s'exprimant au nom du gouvernement liberal, 
fit Ie lien entre la pauvrete et les· problemes de logement: 

Cette expression de mecontentement se fait entendre 
re1ativement a toutes les conditions de logement et se10n les 
aspirations des personnes appartenant a tous les groupes de 
revenus. Vne partie de cette expression de mecontentement 
est fondee. Elle a atteint un niveau tel que certains 
decrivent comme une crise du logement. Le probleme du 
logement est autre chose. 11 se rattache directement a l'etat 
de privation reelle ou se trouvent les gens qui appartiennent 
au groupe inferieur de revenu et ne peut etre resolu que si 
on leur fournit des logements convenablesY9 

Pour trouver une solution a ce probleme, Andras invoque la participation 
des secteurs prives et public, soulignant l'importance d'augmenter l'aide 
directe au logement pour les menages a faible et moyen revenus: 

139 

Nous devons donc non seulement ameliorer la situation des 
marches prives en vue d'acce16rer la production totale de 
logements, mais nous devons aussi stimuler la production 
de logements d'un caractere modeste pour les familIes a 
faible revenu et l'augmenter, au besoin, par l'emploi de ce 
qu' on peut considerer comme des moyens non utilises par 
Ie marche courant, afin d'obtenir une production accrue de 
nouvelles unites de logement grace a l'effort fourni par la 

Hansard, 1969, vol. 9, p. 9174. 
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nation entiere. 

L'argument dont Ie gouvemement se sert pour accorder des 
prets et des subventions a I 'habitation pour les personnes a 
faible revenu n'est pas fonde uniquement sur l'application 
d'une certaine justice distributive. Elle repose aussi sur 
une realite economique indiscutable, c'est-a-dire que si 
nous voulons arriver a produire Ie nombre de logements 
dont notre pays a besoin, nous devons augmenter 
considerablement la proportion du nouveau programme de 
logements qui prevoit des logements d'un caractere 
plusmodeste pour les personnes a revenu modique et 
moyen. 140 

Durant les annees 1970, les conditions economiques difficiles et 
l'augmentation du chOmage ont aggrave Ie probleme de l'abordabilite du 
logement et fait baisser les niveaux de production. Au milieu des annees 
1970, il devint evident que Ie pays faisait face a une penurie de logements, 
en depit d'un nombre important d'habitations nouvelles, mais trop couteuses, 
et de nombreux logements inhabites. En 1971, par exemple, plus de 50% 
des locataires de 25 a 44 ans avaient les moyens d'acheter une maison a prix 
moyen contre seulement 7% en 1981. 141 

140 Ibid. p. 1975. 

141 CMHC, Document d'etude sur Ie logement (Ottawa: Queen's Printer, 1985), 
p. 15. 



12. En fliponse a des temps turbulents, de 1968 a 1973 

12. 1 L 'emergence d'un plan urbain 

Entre 1968 et 1973, la reconnaissance de la necessite d'un nouveau 
programme politique portant sur l'urbanisme et l'amenagement urbain donna 
lieu a un intense debat sur l'avenir du Canada urbain. Le debat fut alimente 
par un optimisme debordant d6coulant des connaissances acquises grace a 
la recherche et de l'efficacite per9ue d'un plan visant a resoudre les 
problemes urbains. On a cherche a savoir si une «crise urbaine» existait et, 
Ie cas 6cheant, en quoi elle consistait et ce qu'il faudrait faire pour la 
resoudre. On s'est entendu pour dire que les Canadiens devaient admettre 
qu'ils vivaient dans une nation urbaine dont la majorite de la population 
habitait quelques zones metropolitaines. 

L'inquietude quant aux consequences sociales et environnementales 
de la croissance urbaine, et particum~rement sur Ie logement, a donne lieu 
a d'intenses activites: conferences, rapports, etudes commandit6es par Ie 
gouvemement et groupes de travail, y compris un expose exhaustif prepare 
par Ie Conseil 6conomique du Canada en 1967, la premiere grande 
conference nationale sur I 'habitation en 1968, une commission federale 
d'etude sur Ie logement et l'amenagement urbain en 1969 et une etude 
majeure sur les problemes et les perspectives urbaines au Canada en 1970. 
Tous ces travaux ont permis d'6clairer Ie debat et de mettre au point un plan 
de politiques et de programmes au debut des ann6es 1970, 

A. Le Conseil economique du 
Canada evalue Ie ((probleme 
urbaim} 

Le Conseil 6conomique du Canada poursuivit l'estimation des 
possibilites de croissance et d'expansion a moyen et a long termes de 
I' 6conomie canadienne dans son Quatrieme expose annuel de 1967 dont Ie 
sous-titre est L'economie canadienne des annees 1960 aux annees 1970. 
Les grands objectifs 6conomiques et sociaux enonces en termes· generaux 
dans Ie mandat du Conseil lors de son etablissement en 1964 sont les 
suivants: plein emploi; croissance 6conomique rapide; stabilite raisonnable 
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des prix; situation viable de la balance des paiements; juste repartition des 
revenus croissants. 142 

Le Conseil 6conomique considerait Ie chapitre 7 de son expose 
comme «un expose initial sur la croissance tres rapide de nos regions 
urbaines, et sur les vastes problemes qu'elle pose,» notamment les besoins 
futurs d'habitations, Ie transport urbain, la pollution, les loisirs, l'urbanisme 
et l'utilisation du sol ainsi que l'administration et l'etat financier des 
municipalites. 143 A l'epoque, malgre les nombreuses mises en chantier 
residentielles, on parlait de «serieuse penurie de logement» provoquee par 
l'insuffisance de fonds hypoth6caires, Ie desequilibre de l'offre et de la 
demande, l'augmentation de la valeur des terrains, l'augmentation generale 
des salaires et des prix des materiaux de construction et les taux d'interets 
<<ies plus eleves en 40 ans.»I44 

Dans son rapport, Ie Conseil 6conomique soutenait que Ie Canada 
aurait atteint, avant les annees 1970, Ie plus fort pourcentage de croissance 
urbaine de tous les pays industrialises apres la deuxieme guerre mondiale: 

142 

143 

144 

145 

En depit de l'immensite de notre surface terrestre, pres de 
trois quarts dela population vivent et travaillent dans des 
villes dont la superficie totale atteint moins du centieme de 
celIe de l'ensemble du pays. En outre, de cette population 
urbaine, les deux tiers sont groupes dans un petit nombre 
de zones metropolitaines et de grandes villes. 145 

Conseil economique du Canada, Quatrieme expose annuel (1967); 2. 

Ibid., p. 9. 

Ibid., p. 23. 

Ibid .. , p. 173. 
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De tous les pays industrialises, Ie Canada est celui, au milieu des annees 
1960, dont Ie taux de croissance de la population urbaine a ete Ie plus 
eleve. 146 Le rapport soulignait que, tant d'un point de vue historique 
qu'international, Ie mouvement d'urbanisation a progresse avec une 
constance remarquable au cours des cent dernieres annees et ne presente 
guere d'indices d'une attenuation. Au dix-neuvieme siecle, seules 22 villes 
dans Ie monde comptaient des populations de plus de 100 000 habitants 
contre plus de 800 villes au debut du vingtieme siecle. Entre 1800 et 1950, 
Ie pourcentage de la population urbaine dans les villes de 5 000 habitants et 
plus a au moins double tous les 50 ans. Au Canada, les forces 
technologiques, 6conomiques et sociales qui ont favorise l'urbanisation ne 
semblent pas vouloir s'attenuer. L'expose du Conseil 6conomique signalait 
que l'urbanisation du Canada ne s'est pas faite sans contre-partie: 

La concentration toujours plus prononcee de la population 
et de l'activite 6conomique a cree de graves problemes aux 
centres urbains et au pays tout entier. En effet, un des 
paradoxes de la societe 6conomique moderne reside dans Ie 
fait que pendant que l'homme accrolt son revenu nominal 
et la somme des biens reels et des services a sa disposition, 
il est de plus en plus prive des occasions de gouter a divers 
grands elements de la (~oie de vivre», traditionnellement 
associes· a la societe rurale. 147 

Le Conseil s'inquietait des «deficiences» associees a une nation plus 
urbanisee: 

146 

147 

L'insuffisance en nombre et en qualite des logements 
urbains, les problemes de transports et de circulation, la 
pollution de l'air et des eaux, la confusion qui regne dans 
l'utilisation des terrains, la deterioration de certains 
quartiers urbains et la monotonie des banlieues, la pauvrete 

Ibid., p. 177. 

Ibid., p. 174. 
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et les malaises sociaux, les fardeaux toujours plus lourds de 
la taxe fonciere, et les frustrations des administrations 
municipales sont des problemes bien co:t;lD.us aujourd'hui de 
la plupart des habitants des villes canadiennes. 148 

Le Conseil conclut son expose en estimant que plus de 80 % de la population 
sera concentree dans les villes et 60% dans des grands centres. Ainsi, Ie 
taux d'urbanisation sera Ie plus eleve de tous les grands pays industriels. 
Le Conseil soutint a cet egard que Ie gouvemement devrait orienter sa 
politique vers «une croissance ordonnee et une amelioration du milieu dans 
les grands centres urbains au Canada.» 

Dans Ie dernier paragraphe de l'analyse portant sur la croissance 
urbaine, Ie Conseil souleve les enjeux et les problemes urbains d'ordre 
social: 

148 

En terminant, nous tenons a signaler que, dans Ie present 
chapitre, nous n'avons fait que mentionner en passant les 
nombreux problemes d'ordre social que pose la croissance 
constante de nos grandes agglomerations urbaines et qui, 
pourtant, exigent notre attention. Plusieurs de . ces 
problemes sont intimement relies au caractere physique de 
la grande ville et a la qualite des services fournis. Les plus 
manifestes sont la pauvrete et l'insuffisance des revenus, la 
maladie et la dissolution des foyers, Ie crime et la 
delinquance, qui vont sou vent de pair avec une insuffisance 
d'instruction, la mauvaise qualite des logements, Ie manque 
d'hygiene et la deterioration generale des villes. En termes 
plus generaux, il y a dans nos villes des problemes 
croissants causes par la segregation et la stratification 
sociales, les pressions exercees sur les particuliers par Ie 
rythme acce16re de la vie urbaine, les conflits' et Ie 
mecontentement issus de la conformite des confortables 
banlieues et par l'anonymat et Ie manque d'identite dans 

Ibid., p. 191. 
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l'immensite de la grande ville. Sous tous ces rapports, 
I' expansion rapide des grands centres urbains remet en 
lumiere I' ampleur de la tache qu' il y aura a accomplir pour 
ameliorer la qualite de la vie. 149 

B. La Conference canadienne sur 
I'habitation, 1968 

99 

Moins d'un an apres la publication de l'expose du Conseil 
economique du Canada, Ie Conseil canadien du bien-etre organisa une 
importante conference a Toronto pour examiner les problemes de logements 
du pays. Ainsi se trouvaient reunis pour la premiere fois des representants 
des trois paliers de gouvemement, d'organismes representant Ie milieu des 
affaires, les milieux syndicaux, laics et religieux, d'associations d'architectes 
et d'urbanistes, d'organismes de bien-etre social, et d'associations 
communautaires et de locataires; les delegues s' accorderent sur une serie de 
principes et de priorites qui, a leur avis, respecteraient Ie mieux les interets 
superieurs des Canadiens. Selon Ie redacteur du rapport: 

Il est interessant de constater que les de16gues soutiennent 
dans leur premiere declaration officielle que «tous les 
Canadiens ont droit a un logement convenable, quels que 
soient leurs moyens.» Pour renforcer cette declaration 
claire et ferme, ils ont signalel'importance d'accorder une 
priorite nouvelle a I'habitation dans l'economie et de 
considerer ce dossier au meme titre que l'education. 
(traduction) ISO 

Plusieurs delegues ont observe que, pour un nombre croissant de menages 
canadiens, I' acces a la propriete devenait de plus en plus difficile a cause 
des exigences de mobilite de la main d'oeuvre, du prix des maisons et des 

149 Ibid., pp. 224-25. 

ISO The Right to Housing: Papers and Proceedings of the First Canadian 
Conference on Housing, ed. Michael Wheeler (Montreal: Harvest House, 1969), p. 15. 
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terrains et des problemes de transport. Lors de la conference, Albert Rose 
declara: «Nous ne pouvons plus etre reconnus comme une nation de 
proprietaires. Dans Ie contexte actuel du developpement economique 
urbain, il serait absurde de continuer a defendre ces pretentions de 1945 ou 
de 1955.» (traduction) 151 Les commentaires De Rose illustrent bien les 
problemes auxquels sont confrontes les proprietaires eventuels a la fin des 
annees 1960, bien que peu de delegues aient formule de critiques aussi 
virulentes a cet egard. 

Les representants a la conference souhaitaient la designation de 
ministres, federal et provinciaux, deIegues a l'habitation et aux affaires 
urbaines et inciterent Ie gouvemement federal a tenir compte, dans son 
financement, des besoins locaux. Ils recommanderent aux services 
administratifs regionaux d'encourager les initiatives en matiere d'urbanisme 
et d'amenagement urbain. Ils examinerent la question du coilt des terrains 
et, parce que plusieurs croyaient fermement a la propriete publique des 
terrains urbains et a l'elimination de la speculation fonciere, ils aborderent 
la question de l'utilisation des fonds publics pour l'achat d'autres terrains en 
prevision de constructions residentielles futures. Les delegues proposerent 
aussi d'adopter des mesures d'encouragement, y compris des subventions 
pour la renovation domiciliaire; ils reconnaissaient en cela l'importance 
d'utiliser au mieux les maigres res sources dont on disposait. A leur avis, 
l'aide a l'habitation devrait comprendre des fonds pour l'amenagement des 
quartiers. D'apres Wheeler: 

151 

152 

Le logement ne se resume pas a un toit; il faut que les 
politiques de logement tiennent compte de tout Ie cadre de 
vie. Le contexte communautaire (Physique, social et 
economique) a autant d'importance que Ie logement lui­
meme. Des lors, les politiques gouvemementales doivent 
promouvoir une meilleure integration de l'aspect physique 
et social de l'habitation. (traduction)152 

Albert Rose, "Canadian housing policies" in Right to Housing, p. 136. 

Right to Housing, p. 16. 
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Les delegues ont finalement adopte 21 recommandati9ns. Les 
quatre premieres etablissaient les principes fondamentaux de la politique 
d'habitation modeme: 

1. La Conference canadienne sur Ie logement (1968) declare que tous 
les Canadiens ont droit a un logement convenable, quels que soient 
leurs moyens. 

2. Le logement ne se resume pas a un toit et doit trouver sa place dans 
un contexte communautaire comprenant les infrastructures et les 
services necessaires a un cadre de vie urbain satisfaisant pour la 
plupart des Canadiens qui s'y installeront. 

3. On devrait offrir un meilleur choix d'habitations, logements prives, 
cooperatifs, sans but lucratif et logements sociaux, aux groupes de 
personnes a faible et moyen revenus de meme qu 'une plus grande 
liberte de choix pour ce qui a trait au territoire, a la conception et 
au statut d'occupation. 

4. La participation active des utilisateurs, actuels et futurs, a la 
planification et au fonctionnement des collectivites est essentielle. 
L'information et la consultation sont des depenses publiques aussi 
legitimes que les trottoirs et les egouts. (traduction)153 

C. La Commission federale d'etude 
sur Ie .Iogement et I'amenage­
ment urbain, 1969 

En 1969, Ies problemes de logement et les structures 
gouvemementales requises pour faire face a I'urbanisation rapide d'un etat 
federal firent l'objet d'un autre rapport majeur. C'est a Paul Hellyer, 
ministre du Transport, que Ie premier Cabinet Trudeau confia la 
responsabilite de la SCHL et de la politique d'habitation. Hellyer, un 
entrepre:neur en construction de Toronto, s'interessa vivement a I'habitation, 

153 Ibid., p. 331. 
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aux villes nouvelles et a la renovation urbaine. 

Afin de respecter Ie mandat qui lui avait ete confie d'elaborer des 
nouvelles politiques et des plans d'action inedits, Hellyer presida 
personnellement une Commission d'etude sur Ie logement et l'amenagement 
urbain. Son mandat etait Ie suivant: 

Examiner la situation du logement et de l'amenagement 
urbain au Canada, et proposer des mesures que Ie 
gouvemement federal, de concert avec d'autres paliers de 
gouvemement et Ie secteur prive, pourraient prendre pour 
repondre aux besoins de logement de tous les Canadiens et 
pour contribuer au developpement de cites 
modemes. (traduction) 154 

Hellyer souligna que son etude ne suivrait pas la voie de 
nombreuses commissions royales interminables. Son intention etait de 
terminer I' etude en quatre mois et de remettre Ie rapport avant six mois. A 
l'epoque, plusieurs joumalistes se demanderent si Hellyer n'avaient pas deja 
en tete ses propres solutions aux problemes de logement du pays. 

1. 

2. 

154 

La Commission d' etude centra ses travaux sur cinq points precis: 

L'inaptitude de l'industrie canadienne du batiment, des institutions 
financieres et des divers paliers de gouvemement a construire un 
nombre suffisant de logements a des prix abordables pour la 
majorite des familles. 

L'echec de ces institutions a repondre aux exigences qualitatives des 
familles; a produire des logements pour les familles nombreuses et 
pour les couples tres ages; a construire des logements locatifs, 
surtout dans des conciergeries, pour les familles de plus de deux 
enfants. 

Federal Task Force on Housing and Urban Development, Report, i. 
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3. L'inaptitude des programmes intergouvemementaux a produire plus 
qu'un nombre symbolique de logements bases sur les echelles des 
loyers proportionnels au revenu pour les familles a faible revenu. 

4. L'inaptitude de la Societe centrale d'hypotheques et de logement a 
s'adapter rapidement aux nouvelles exigences en matiere de 
logement et d'autres aspects de l'amenagement urbain dans une 
societe canadienne en mutation rapide. 

5. L'echec des principaux organismes federaux d'urbanisme, de 
concert avec des architectes, des organismes prives d'habitations et 
d'amenagement urbain et des artistes, a concevoir des plans plus 
interessants, plus varies et plus attrayants pour les habitations, les 
nouvelles villes et les communautes «satellites». (traduction)155 

Cinq cents memoires furent deposes a la Commission, dont la moitie firent 
l'objet d'audiences publiques dans vingt-sept villes. 

En janvier 1969, la Commission presenta son rapport a la Chambre 
des communes. Le rapport critiquait vivement plusieurs aspects 
d'urbanisme, particulierement les projets de renovation urbaine et 
d'habitation sociale. Dans une attaque sans precedent sur les politiques 
d'habitation sociale, la Commission proposait que tous les projets majeurs 
soient suspendus jusqu'a ce qu'une enquete complete ait ete effectuee: 

155 

Aucune autre question n'a suscite autant d'inquietude de la 
part des membres de la Commission que Ie programme 
actuel de logements sociaux dans lequel Ie gouvemement 
federal, en cooperation avec une province etlou 
unemunicipalite, finance la construction et subventionne Ie 
fonctionnement de projets souvent importants d'habitations 
locatives a logements multiples pour les groupes de 
personnes a faible revenu. Au Canada, l'habitation sociale 
est en quelque sorte un concept «import6>. Largement 

Canadian Housing Policies (1935-1980), pp. 45-46. 
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utilise dans plusieurs pays europeens, ce concept va a 
l'encontre du principe qui regit Ie bien-etre social 'et la 
securite au Canada. Le systeme canadien tente de procurer 
aux Canadiens demunis un revenu et une aide suffisantes, 
par Ie biais de subventions et d'assurances, pour qu'ils 
soient en mesure d'utiliser les memes services que tous les 
autres citoyens. 11 n'y a pas de magasins de vetements et 
d'alimentation «publics» au Canada; il n'y a pas non plus 
de sysremes de transport, d'hOpitaux ou de medecins 
reserves exc1usivement aux familIes a faible revenu. Par 
contre, dans Ie domaine de l'habitation, on n'a pas tente 
d'aider les personnes demunies a entrer, d'une maniere ou 
d'une autre, dans Ie marche prive; au contraire, on a cree 
des projets con9us specialement pour eux et leur etant 
exc1usivement reserves. (traduction)156 

Pour mieux definir les sentiments des membres dela Commission sur 
l'habitation sociale, Ie rapport indiquait que 

la critique du systeme actuel n'est pas uniquement, ni 
memeprincipalement, fondee sur une analyse cout­
avantage. Le sujet des plaintes repose plutot sur des 
aspects sociologiques et psychologiques. (traduction)157 

Prevoyant les critiques de cette attitude vis-a-vis de l'habitation sociale, Ie 
rapport indiquait: 

156 

157 

Les partisans de I 'habitation sociale peuvent certainement 
repliquer que ces critiques sont des generalisations ou des 
symptomes de la pauvrete en general et non pas des 
politiques d'habitation sociale. I1s peuvent apporter des 
temoignages de beneficiaires des programmes, surtout de 

Federal Task Force on Housing and Urban Development, Report, p. 52. 

Ibid., p. 54. 



Un toit pour taus, partie III 105 

locataires recemment installes dans ces logements, qui se declarent plus que 
satisfaits de leur nouveau cadre de vie. La Commission pourrait repondre 
que, meme si les critiques sont d'une certaine fa~on generales, elles 
s'appliquent neanmoins. Nous sommes conscients que certains des 
problemes decoulent d'un revenu insuffisant plutot que du type de logement, 
mais nous ajouterions a cela que tout indique que l'habitationsociale ne fait 
rien pour reduire les problemes fondamentaux de la pauvrete mais au 
contraire qu'elle en exacerbe quelques-uns et en cree d'autres. Pour ce qui 
concerne les beneficiaires qui se declarent satisfaits, la Commission pourrait 
rappeler que les exceptions a la regIe ne prouvent ni n'invalident les 
conclusions. (traduction) 158 

La Commission d'etude recommanda que 

Ie gouvernement federal entreprenne un programme de 
recherche complet sur les aspects economique, social et 
psychologique de I 'habitation sociale. Tant qu 'une telle 
etude ne sera pas terminee et evaluee, on ne devrait pas 
entreprendre de nouveaux projets d'envergure. 
(traduction) 159 

D'apres la Commission, il faudrait encourager les projets cooperatifs, sans 
but lucratif et les programmes des compagnies de logement a dividendes 
limites afin de procurer aux groupes a faible revenu des logements 
convenables: 100 

158 

159 

160 

Ceci traduit «l'opinion quasi-unanime» qui se degage des 
memoires selon laquelle: les grands projets d'habitation 
sociale constituent des «ghettos de pauvrete»; les gens qui 

ibid., p. 55. 

Ibid. 

Ibid., p. 37. 
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y habitent sont stigmatises par Ie reste de la communaute; 
les equipements sociaux et de loisirs sont inadequats ou 
inexistants; on constate un manque d'intimite et la presence 
de vandalisme. (traduction) 161 

Le gouvernement federal devrait absolument prendre des mesures pour 
repondre aux besoins de logement des menages a moyen et faible revenus. 
Les Canadiens nepeuvent se fier uniquement aux mecanismes du marche 
prive pour se loger selon leurs moyens, parce que «laisser au secteur prive 
la structure generale des prix signifie qu' on croit que les forces competitives 
normales de ce marche garantiront Ie controle des prix». (traduction)162 
De l'avis de la Commission; les deux questions fondamentales que Ie 
gouvernement se doit d'examiner sont l'offre et la demande et lecout du 
logement. Ce sont les locataires a faible revenu et les menages a revenu 
moyen voulant acceder a la propriete, particum~rement les familles, qui 
devraient retenir l'attention du gouvernement: 

161 

162 

163 

Ce marche de l'habitation OU l'offre est relativement faible 
et les prix assez eleves rend la recherche d'un logement 
convenable particum~rement difficile non seulement pour 
les groupes de personnes a faible revenu mais aussi pour 
ceux a revenus moyens. Bien sur, les personnes demunies 
font face a un probleme majeur, mais il en va de meme 
pour ceux de la tranche superieure de revenus, celle des 
revenus «moyens» ... Le cout de la vie et Ie prix des 
habitations unifamiliales etant ce qu' ils sont, pour beaucoup 
de ces Canadiens, I' acces a la propriete demeure un reve. 
(traduction) 163 

Ibid., p. 19. 

Ibid., p. 15. 

Ibid. 
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Le rapport conclut que les problemes de logement et d'amenagement 
urbain au Canada tiennent, du moins en partie, a l'absence d'objectifs et de 
priorites clairement definis. Dans un chapitre intitule «Pour un Canada 
urbain» et dans une «Declaration de principes», la Commission pressa Ie 
gouvernement federal de definir des priorites et des objectifs fondamentaux 
au chapitre du logement et de soutenir dix principes. Les trois premiers 
principes etaient les suivants: 

1. Pour les Canadiens, Ie logement et l'amenagement urbain sont des 
priorites urgentes et les elus de tous les paliers de gouvernement 
doivent les traiter comme tels. 

2. Chaque Canadien a droit a un logement propre et chauffe; il s'agit 
la d'un droit fondamental. 

3. Bien qu'il faudra du temps pour realiser cet objectif, tous les 
intervenants, gouvernements et secteur prive, doivent fournir un 
effort de cooperation durant les prochaines annees. On doit produire 
au minimum un million d'unites nouvelles au cours des cinq 
prochaines annees. (traduction)l64 

La Commission fit sept series de recommandations. Au chapitre du 
financement, elle recommanda la participation massive d'organismes de 
financement prives et la mise en place de mesures visant a assurer a tous les 
Canadiens un financement hypothecaire avantageux et securitaire. Au sujet 
du cont et de l'utilisation des terrains, on proposa que «tous les profits relies 
a la vente de terrains soient soumis au revenu imposable.» II est clair que 
la Commission tenait la speculation pour cause profonde de l'augmentation 
du prix des terrains. La Commission proposa aussi au gouvernement federal 
de consentir des prets aux municipalites afin de les encourager a acquerir et 
a amenager des terrains en prevision de la croissance urbaine. 

Les recommandations sans doute les plus controversees touchaient 
la structure administrative. La Commission proposa que Ie mandat de la 

164 Ibid., pp 22-23. 
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SCHL soit Iargement elargi- en Ia rattachant a un ministere et que Ie Cabinet 
federal designe un ministre responsable du logement et de l'amenagement 
urbain. Le «gouvernement federal devrait etablir un ministere du Logement 
et des Affaires urbaines» et devrait changer I' appellation SCHL en «Societe 
canadienne d'habitation». Entin, on devrait inc1ure la recherche et 
l'information dans Ie mandat du ministere du Logement et des Affaires 
urbaines propose par la Commission atin de maintenir une forte presence 
federale dans ce dossier. 

Les cOllegues de Cabinet de Hellyer n'ont pas particulierement 
appr6cie la rapport de la Commission. Aux membres du Parlement qui 
souleverent des questions en Chambre sur les nouvelles politiques, Ie 
ministre ne sut repondre avec fermete. Entretemps, les projets de logements 
sociaux etaient geMs. Hellyer d6clara en Chambre que certains projets «sont 
en attente des resultats de l'enquete en cours».I65 11 as sura la Chambre 
que Ie rapport de la Commission se traduirait sous peu en politiques. l66 

Son optimisme n'etait pas fonde. 

Le 25 avril, Ie Globe and Mail titrait a la une: «Hellyer 
demissionne et denonce les theories federalistes du premier ministre.» Pour 
la premiere fois, une crise ministerielle avait pour cause la politique federale 
du logement. Hellyer favorisait une intervention massive du gouvernement 
federal alors que Ie Cabinet ne Ie souhaitait pas. 

Hellyer d6clara au Globe and Mail que Ie gouvernement «n'utilisait 
pas ses pouvoirs pour s'attaquer aux problemes du logement, de l'inflation 
et de la pollution qui touchaient les gens ordinaires.» Selon Ie journal, 
«M. Hellyer a remis sa demission parce que Ie Cabinet a refuse son projet 
de reforme du logement qui faisait suite au rapport de la Commission 

165 Hansard, 1969, vol. 6, p. 5901. 

166 Ibid., p. 5903. 
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d'6tude sur Ie Iogement depose en janvier dernier.» (traduction)l67 

On verra rapidement Ia situation degenerer en accusations et contre­
accusations entre I'ancien ministre et Ie premier ministre. Hellyer accusa 
Ie premier ministre de faiblesse dans Ie dossier de I 'habitation, pourtant 
responsabilite federale. Se considerant comme Ie defenseur du peuple, il 
d6clara que Ia vision de Trudeau au regard de Ia Constitution etait trop 
theorique. Le premier ministre repondit qu'il avait toujours prone un 
Canada fort. Comme Ie nota Ie Globe and Mail, il y avait fort peu de 
differences entre Ies deux positions sur Ies limitations et Ies possibilites de 
Ia Constitution. S'agirait-il alors d'une rivalite. personnelle entre deux 
anciens candidats a la direction du parti qui ne s'entendaient pas sur une 
foule de sujets? 

Une des grandes faiblesses du rapport de la Commission d'etude fut 
l'absence d'une analyse rigoureuse. La Commission s'appuya beaucoup sur 
les impressions et les opinions de ses membres et sur les m6moires presentes 
lors des audiences publiques. Deux 6minents analystes, Albert Rose et N. 
Harvey Lithwick ont publiquement critique Ie rapport. Rose soutint que 

167 

La Commission a mis de l'avant des recommandations et 
des propositions que l'on ne peut qualifier que de 
politiques. Toute analyse serieuse montre qu'il s'agit la 
d'une intrusion dans les droits et responsabilites des 
gouvemements provinciaux et des municipalites Iesquels 
sont, sans l'ombre d'un doute, responsables de l'urbanisme 
et du logement dans leur juridiction geographique. 

I'en conclus que cette Commission d'etude a et6 creee en 
partie pour retirer aux nouvelles societes provinciales 
d'habitation, et surtout a la Societe de logement de 
l'Ontario, un peu de l'attention et de Ia notoriete obtenues 
grace a leurs interventions de plus en plus actives au niveau 

Toronto Globe and Mail, 25 April 1969. 
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provincial depuis 1965. (traduction)i68 

L' evaluation de LithwiCk etait encore plus devastatrice: 

La Commission d'etude sur Ie logement et l'amenagement 
urbain de M. Hellyer a ete mise sur pied pour combattre la 
«crise urbaine». Puisque rien ne dit qu'il y ait au Canada 
une crise urbaine et qu'il n'y a aucuneraison de croire que 
cetteCommission puisse resoudre la crise si jamais i1 y en 
avait une, on peut se poser la question suivante: Qui a 
besoin de la Commission Hellyer? ... 

Si la Commission avait eu pour mission de faire pression 
en faveur de la construction de nouvelles habitations, 
particulierement pour la c1asse moyenne, elle aurait reussi. 
Si sa mission avait ete d'aider a soulager les problemes 
urbains, e1le n'aurait pu qu'echouer car son approche l'a 
empech6e de s'attaquer aces problemes. (traduction)iw 

; 

Selon les premiers rapports publies dans les medias, Ie Cabinet 
trouva inacceptable deux des propositions principales de Paul Hellyer: les 
prets directs aux municipalites pour l'achat de terrains, et la creation d'un 
ministere federal du Logement et des Affaires urbaines. 170 La 
Commission avait recommande I' achat de terrains afin de faciliter les plans 
d'urbanisme et de reduire les prix des terrains a batir. Toutefois, l'achat par 
les municipalites de terrains finance par Ie gouvernement federal representait 
une intrusion trop grande dans Ie marche et Ie financement immobiliers 
traditionnels. En outre, la creation d'un ministere federal s'occupant du 

168 Canadian Housing policies (1935-1980), pp. 47-48. 

169 N.H. Lithwick, "Housing: In Search of a Crisis," in Canadian Housing: A 
Reader, ed. K.S. Sayegh (Waterloo: Univers~ty of Waterloo, 1972), p. 91. 

170 Globe and Mail, 25 April 1969. 
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logement et des affaires urbaines constituait une ingerence dans des champs 
de juridiction provinciale et municipale. Le Cabinet approuva Ie premier 
ministre et rejeta les principales recommandations du rapport. Pourtant, 
moins de dix-huit mois plus tard, Ie Cabinet etudiera de nouveau la 
proposition d'une presence ministerielle dans les affaires urbaines. 

Au moment de sa demission du Cabinet, Hellyer defendit sa position 
dans Ie Toronto Daily Star: 

}'avais promis aux citoyens du Canada de prendre des 
mesures pour repondre a leurs besoins urgents de logement 
et je n'ai malheureusement pas pu remplir cette promesse. 
Mais ce qui est plus grave, c'est que j'en ai ete empech6 a 
cause d'un concept du federalisme qui, a mon avis, exclut 
toute action, non seulement pour resoudre les problemes de 
logement mais aussi pour aborder nombre d'autres 
questions qui, je Ie crois,preoccupent grandement les 
Canadiens. (traduction) 171 

Il poursuivit en rappelant: 

171 

172 

Apres tout, l'id6e d'une Commission d'etude sur Ie 
logement vient de M. Trudeau lui-meme; il l'avait 
propos6e dans un discours prononce en mai dernier dans Ie 
cadre de la campagne electorale a la reunion de la 
Federation canadienne des maires et des municipalites ... 

La decision de former une Commission d'etude a par la 
suite 6t6 confirm6e non seulement par Ie premier ministre 
mais aussi par un decret du conseil. Mon role a la tete de 
la Commission etait parfaitement clair. (traduction)172 

Toronto Daily Star, 10 May 1969. 

Ibid. 
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Hellyer donna sa propre version du rejet du rapport de la Commission par 
Ie Cabinet: 

Une epidemie de grippe frappa Ottawa en janvier et j' en 
fus victime. Alors que je me retablissais chez moi, je pris 
dans la bibliotheque de ma fille un exemplaire de Le 
jederalisme et la societe canadienne-fran~aise de Pierre 
Elliott Trudeau. 

Lorsque j' eus termine ma lecture, je savais que mes 
recommandations auraient du mal a passer. En fait, je me 
trouvais en confrontation directe avec Ie premier ministre 
quant au role du federal et ce, non seulement sur la 
question du logement mais aussi sur d'autres sujets qui, a 
mon avis, etaient d'interet national. (traduction)173 

L'engagement personnel de Hellyer a agir rapidement et les 
recommandations de la Commission appelaient une intervention directe 
accrue du federal dans Ie secteur du logement. Selon Hellyer, les gens les 
plus demunis n'accepteraient pas «une these constitutionnelle legaliste 
comme excuse valable» a la vie dans un logement de pietre qualite ou pour 
respirer un «air vici6> et nager dans des «eaux polluees.» En fin d'article, 
il souleva des questions fondamentales sur Ie role du gouvemement federal: 

I 

173 

Le gouvemement federal n'est-il pas responsable d'aider 
ces gens a subvenir. a leurs besoins fondamentaux? Le 
gouvemement du Canada ne doit-il pas voir a ce que les 
gens puis sent seprocurer la nourriture, les vetements .et Ie 
logement a des prix raisonnables? Est-ce honorable de 
«refilef» ces responsabilites aux provinces alors que 
l'utilisation vigoureuse et innovatrice de pouvoirs federaux 
clairement definis en matiere de monnaie, de credit et de 
banques est essentielle pour repondre aux besoins de ces 

Ibid. 
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gens? (traduction)174 

Un an apres Ie depOt du rapport de Ia Commission d'etude sur Ie Iogement, 
Hellyer quitta Ie parti liberal et traversa Ie parquet de Ia Chambre. 

D. Le Canada urbain: problemes 
et perspectives, 1970 

Le gouvemement federal se rallia a l' opinion du rapport de Ia 
Commission d'etude voulant que Ie processus de renovation urbaine touche 
particulierement Ies familIes a faible revenu deplacees de leurs quartiers. 
II reconnut egalement I'importance de proceder a d'autres etudes 
approfondies sur I'urbanisation et Ie logement. Robert Andras, alors 
ministre responsable du logement, demanda au Dr. N. Harvey Lithwick de 
l'universit6 de Carleton, d'etudier les tendances actuelles de l'amenagement 
urbain et de faire des previsions pour I'avenir. Lithwick termina son 
rapport, accompagne de six monographies de recherche supplementaires, en 
mars 1970. 175 

Le rapport definit d'abord les problemes du Canada urbain, puis 
determina ceux inherents au phenomene de l'urbanisation. II estima ensuite 
I'ampleur de l'urbanisation pour les 30 prochaines annees sur la base des 
tendances actuelles et etudia certains des resultats pro babIes de ce 
phenomene. Comme on devrait prevoir une aggravation des problemes 
urbains dans l' avenir, des politiques urbaines pr6cises s' averaient 
essentielles. Soulignant les consequences desastreuses d'agir sans plan 
defini, Lithwick attira l'attention sur la n6cessite de se doter d'une politique 
d'urbanisme. Plus tard, partisans et opposants de cette etude admirent 
qu' elle devint Ie centre du debat sur la politique urbaine au Canada. 

174 Ibid. 

175 N .R. Lithwick, Urban Canada: Problems and Prospects (Ottawa: CMHC, 
1970). 
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Selon Lithwick, Ie fait d'isoler Ie probleme urbain sans tenir compte 
des politiques sociales et economiques a mene a la mise en place de 
politiques de logement qui traitaient de problemes particuliers, ce qui n'a 
fait qu'amplifier ces memes problemes. 

II est certain que dans I' avenir, la ville sera Ie centre de 
toutes les preoccupations sociales. On s'inquiete deja 
grandement des personnes seules demunies, des jeunes 
citadins alienes, des gens de c1asse moyenne frustres dans 
leur recherche de logements convenables, de 
l'accroissement de la pollution de l'air et de l'eau dans les 
communautes urbaines et aux alentours, de la 
transformation inutile du centre de nos villes en immenses 
parcs de stationnement et de la laideur du paysage urbain. 

Ce qui frappe par-des sus tout, c'est l'importance qu'ont 
prises ces considerations recemment ... 

II semble que tous soient d'accord ... que les problemes 
urbains se sont multiplies et se sont aggraves a un tel point 
qu 'ils menacent la viabilite a terme de la ville telle que 
nous la connaissons aujourd'hui. (traduction)176 

Lithwick determina six categories de problemes urbains, aigus et tenaces: 
la pauvrete; Ie prix des logements; l'engorgement de la circulation; la 
deterioration du milieu de vie; les malaises sociaux et les pressions 
fiscales. 177 II constata que la plupart des etudes traitaient les problemes 
urbains comme des maux evidents dont les solutions etaient faciles a 
trouver. Et c'est pour cette raison qu'ils n'ontjamais ete resolus. Dans la 
plupart des cas, les solutions ont, en fait, aggrave les problemes: 

On ne s' est jamais arrete a faire un diagnostic precis des 

176 Ibid., p. 13. 

177 Ibid., p. 19. 
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problemes urbains. On comprend mal leur etendue, leur 
portee et surtout leurs causes. Ainsi, les politiques mises 
en place n'ont fait que traiter les symptomes et non les 
causes des problemes; les forces sous-jacentes continuent 
a engendrer des problemes d'une severite croissante a 
mesure que s'accelere Ie phenomene d'urbanisation. 
(traduction) 178 

lI5 

L'echec des politiques visant a resoudre les problemes de logement 
et de pauvrete tenait en partie a une mauvaise perception des enjeux en 
cause. En consequence, on avait tendance a se fonder sur «une serie de 
mythes, non verifies pour la plupart, et se revelant generalement faux a la 
lumiete d'un examen attentif.» A son avis: 

Nous avons decouvert que l'interdependance [des 
problemes urbains] est due, en grande partie, au fait qu'ils 
decoulent de l'urbanisation elle-meme ... Les causes de la 
majorite des problemes urbains se retrouvent donc dans Ie 
phenomene d'urbanisation ... ces problemes sont des 
elements fondamentaux de la cite grandissante. Ainsi, on 
devrait les appeler les problemes DE lavilIe pour ne pas 
les confondre avec les simples problemes DANS la ville. 
(traduction) 179 

Le rapport final recommanda un controle efficace de la croissance 
urbaine par des politiques de migration et l'amenagement de nouvelles 
communautes. Cette demarche signifiait la mise au point d'une <<politique 
urbaine nationale» distincte d'une politique «federale». 

178 

179 

De ce point de vue, la definition des problemes urbains est 
une operation beaucoup plus complexe que la redaction 
qu'ils occupent dans Ie systeme urbain, ce qui leur donnent 

Ibid., p. 20. 

Ibid., p. 15. 
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leur nature essentiellement urbaine. Nous avons decouvert 
beaucoup de problemes de cette nature et i1 essentiel de les 
aborder dans une perspective urbaine globale. Entin, cette 
perspective devrait id6alement adherer aux aspirations des 
Canadiens et particulierement de ceux qui vivent dans Ie 
Canada urbain. (traduction)l80 

Le Cabinet n'a pas accuei1li Le Canada urbain: probleme,s et 
perspectives avec beaucoup d'enthousiasme. En 1971, Lithwick 
demissionna de son poste de sous-secretaire d'etat aux Affaires urbaines. 
II manifesta pUbliquement sa frustration face it l'absence flagrante de volonte 
de changement de la politique federale du logement. 

12.2 La politique des affaires urbaines 

A. Les questions 
participa tion 
leadership 

municipales: 
federale et 

Devant les questions soulevees par la Commission Hellyer et les 
attentes suscitees durant les audiences publiques, Ie gouvemement federal 
s'est vu force d'examiner de nouvelles strategies pour faire face aux 
problemes urbains grandissants. Moins d'un mois apres la demission de 
Paul Hellyer, dans un discours prononce it la conference annuelle de la 
Federation canadienne des maires et des municipalites, Ie premier ministre 
se pronon<;a sur la necessite d'agir fermement dans ce dossier. 

La premiere action publique fut la nomination de Robert Andras, 
depute de Thunder Bay, au poste de ministre sans portefeuille responsable 
de la SCHL. Enjuillet 1969, dans un memoire depose au Cabinet, Andras 
soumit les grandes lignes d'un train de mesures visant it resoudre les 
problemes de logement des Canadiens it faible revenu. II souligna 
l'importance d'une politique d'habitation qui integrerait Ie contexte plus 
large de I'urbanisation. L'etude de Lithwick recommandait que les organ-

180 Ibid., p. 40. 
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ismes et les ministeres federaux coordonnent l'impact urbain de leurs 
politiques et de leurs programmes et qu'un ministre s'occupe de la 
rationalisation des activites federales associees a l'urbanisation. 

A. titre de ministre responsable du logement, Andras profita de 
toutes les occasions qui lui etaient offertes pour s'exprimer pUbliquement sur 
les questions urbaines et sur la necessite d'une forte presence federale dans 
ce dossier. Dans un discours prononce en juin 1970 a Halifax devant la 
Federation canadienne des maires et des municipalites, il affirma que 
l'obstacle majeur a une action concertee sur les problemes urbains etait ce 
qu'il decrivit comme Ie «decalage politique.» 

Notre tache collective est de faire en sorte que partout au 
Canada, notre leadership n'ait pas seulement pour but 
d'amenuiser ce 'decalage politique' en faisant semblant de 
resoudre les problemes par des gestes symboliques et des 
activites frenetiques, mais en reconnaissant plutot que la 
premiere etape est une meilleure connaissance et une 
meilleure comprehension du dossier. (traduction) 181 

Andras tenta de rassurer son auditoire quant a la participation et a 
l'engagement du gouvemement federal: 

Nous ... continuerons a chercher une solution collective 
aux sources du probleme et nous tenterons d'obtenir un 
consensus sur des objectifs. Nous voulons eviter les 
solutions lineaires, les gestes purement symboliques ou les 
programmes incompatibles. (Traduction) 182 

II souligna les difficultes auxquelles font face les municipalites pour 

181 Canadian Federation of Mayors and Municipalities, Proceedings of the 33rd 
Annual Conference of the Canadian Federation of Mayors and Municipalities Held in 
Halifax, June 9-11, 1970 (Ottawa: The Federation, 1970), p. 161. 

182 Ibid., p. 162. 
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repondre aux besoins urgents de logements: 

Les depenses ctes municipalites, it l'exception de celles du 
Quebec, sont passees de 721 millions de dollars it 3,5 
milliards de dollars entre 1951 et 1968. 

Les revenus sont passes de 614 millions de dollars it 3,3 
milliards de dollars; pourtant, votre source de taxation 
directe n'a augmente que de trois fois alors que les 
transferts des gouvemements, particulierement les 
subventions conditionnelles provinciales, ont ete 
multipliees par huit. 

Votre dependance, d'abord sur une source de financement 
anachronique (la taxe fonciere) et sur Ie regime de 
subventions conditionnelles (chapeau it la main et a genoux 
s'il vous plait) fait que vous etes, it toutes fins pratiques, 
dans l'incapacite de repondre aux demandes. 

On se demande parfois si, dans certains cas, la situation ne 
tient pas it la crainte de l'emergence d'un veritable pouvoir 
politique au niveau municipal. (traduction)l83 

Dans ce discours, comme dans d'autres, Andras releva la complexite de 
l' elaboration de politiques it trois paliers de gouvemement. Tout en 
preconisant un role de premier plan pour Ie gouvemement federal, il 
reconnut clairement la juridiction constitutionnelle des provinces et la 
separation des responsabilites dans la gestion de problemes sociaux­
economiques precis. II etait neanmoins convaincu que la cooperation de 
tous les paliers de gouvemement etait essentielle pour ameliorer la qualite 
de la vie urbaine au Canada. Pour Andras, la tache 

183 

est au-dessus des capacites d'un seul palier de 
gouvemement, municipal, provincial ou federal. 

Ibid., pp. 162-63. 
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Il s'agit Hl d'une question nationale, ou plutot d'un enjeu 
national et necessite I' appui des meilleurs cerveaux de tous 
les paliers de gouvemement, de toute la societe canadienne, 
sans aucune barriere a la consultation. 

Et il faut agir vite, pendant qu' il est encore temps, et je 
dois avouer qu' il nous reste peu de temps. 

Bien silr, Ie gouvemement federal a un role de premier 
plan a jouer dans ce dossier. Et il agit deja, tout comme 
les gouvemements provinciaux, mais sans tenir compte du 
contexte urbain dans son ensemble et sans une bonne 
coordination des interventions. 

Et il faut songer a une solution a caractere institutionnel et 
structurel aux besoins de coordination interministerielle des 
gouvemements federal et provinciaux. (traduction)l84 

119 

Dans sa conclusion, Andras posa une question rhetorique sur la creation 
d'une institution federale qui pourrait prendre la forme d'un «ministere des 
Affaires urbaines»: 

184 

Tout d'abord, s'agirait-il d'un 'super ministere' qui aurait 
un droit de veto? Un tel ministere pourrait rapidement 
devenir un monstre et aller a l' encontre du but recherche. 
Serait-ce plutot un ministere de recherche et de 
cooperation? 

Et CQmment fonctionnerait-il? 

Le fonctionnement serait-il mieux assure par Ie conseil des 
ministres, ou un ministere, etlou par un comite 
interministeriel? 

Ibid., pp. 164-65. 
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Je ne repondrai pas a cette question parce que, entre autres 
raisons, je crois qu'il y a peut-etre une autre avenue a 
explorer, plus importante et plus directe. 11 s'agit de la 
tenue d'un forum de consultation sur les questions urbaines 
on les gouvemements federal, provinciaux et municipaux 
auraient chacun une place legitime et reconnue. On y 
discuterait ensemble de toutes les politiques et programmes 
federaux qui touchent les villes en vue de les adapter aux 
besoins des provinces et des municipalites. 
(traduction) 185 

Andras avait la conviction profonde que les structures institutionnelles 
devraient etre con9ues pour repondre aux besoins des individus, 
particulierement a ceux des citadins; il croyait aussi fermement que Ie cadre 
constitutionnel devrait faciliter l' elaboration de solutions novatrices et non 
pas en freiner Ie processus. 

B. Le ministere d'Etat aux Affaires urbaines 

C'est dans Ie discours du trone prononce en octobre 1970 que Ie 
gouvemement federal exprima son intention de reorganiser sa structure 
institutionnelle et exposa les premiers rouages d'une initiative visant a 
ameliorer la situation de tous les Canadiens en matiere de logement, en 
consultation avec les provinces et leurs municipalites: 

185 

On estime que, d'ici la fin du siecle, quatre-vingts pour 
cent de la population du Canada se concentrera dans 
quelques grandes villes. Par comparaison avec un passe 
encore tout proche de nous, Ie Canada presentera alors un 
visage nouveau, et fera face a des problemes nouveaux ... 
Pour favoriser la coordination de I' initiative 
gouvemementale a tous les niveaux et pour contribuer a la 
rationalisation de l'essor urbain, Ie Gouvemement propose 
la reorganisation de son activite en ce domaine, sous la 
direction d'un ministre d'Etat responsable des Affaires 

Ibid., p. 165. 
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urbaines et du Logement. Par cet effort de rationalisation 
et en consultation avec les groupes les plus directement 
interesses, Ie Gouvemement entend aider les Canadiens a 
prendre les decisions qui determineront l' avenir de leurs 
villes. l86 

121 

Manifestement, Ie Cabinet voulait etablir un nouveau mecanisme federal en 
matiere d'affaires urbaines, sans toutefois donner l'impression qu'il s'agirait 
d'un nouveau type de ministere qui destituerait les provinces de leurs droits 
constitutionnels. Le premier ministre a lui-meme resume comment Ie 
Gouvemement entendait recourir au concept de ministere d'Etat. En regIe 
generale, les ministres d'Etat auraient pour mandat l'elaboration de 
politiques federales nouvelles et detaillees en reponse a des situations 
imperatives. Ces mandats seraient temporaires et «d'une duree permettant 
aux ministres de s'attaquer au probleme». Les secretariats seraient 
relativement petits et non responsables de l'elaboration des programmes. 

Le Cabinet a egalement applique Ie concept de ministere d'Etat en 
tant que ministere politi que dans les secteurs scientifique et technologique 
ainsi que dans l'ensemble des programmes sociaux et economiques. Chaque 
cas donnait une nouvelle orientation au concept traditionnel de 
responsabilites et d'initiatives ministerielles. Cela donnait davantage de 
latitude au premier ministre relativement a la nomination de ministres 
responsables . pour la resolution de problemes importants necessitant 
l'elaboration de politiques. C'est Ie grand nombre de programmes urbains 
administres independamment par presque tous Ies ministeres federaux qui a 
conduit a la constitution du ministere d'Etat aux Affaires urbaines en 1970. 
En effet, 27 ministeres differents geraient un total de 117 programmes 
majeurs. Le Cabinet se proposait d'eliminer cette fragmentation dans Ie but 
d'ameliorer Ie deroulement des programmes et l'utilisation des fonds 
publics, dans Ie but d'arriver a un consensus sur l'avenir des villes. 

Andras fut nomme ministre designe pour Ie ministere d'Etat aux 
Affaires urbaines, avec des responsabilites additionnelles aupres de la SCHL 

186 Hansard, 1970, vol. 1, p. 2. 
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et de la Commission de la capitale nationale. Pendant Ie debat sur Ie 
discours du trone, il a insiste sur la cooperation avec les provinces et la 
coordination avec Ie systeme federal: 

... il existe a l'heure actuelle 112 programmes federaux qui 
comportent des elements de financement du processus 
urbain; 131 programmes de recherche qui s'applique aux 
elements du processus urbain. 11 existe 27 ministeres et 
organismes dont l'influence est ressentie a des degres 
divers dans les villes. 

J'ai crains bien que la plupart des ministeres et organismes 
federaux n'aient pas travaille de concert et collabore assez 
etroitement entre ni avec les gouvemements provinciaux et 
mumClpaux. Nous n'avons pas besoin de nous Ie 
reprocher, car nous ne sommes pas les seuls. Aucun pays 
n'a cherche consciemment a etablir ses priorites et a 
rationaliser ses res sources nationales limitees, comme nous 
esperons Ie faire. Nous esperons que desormais, la 
participation federale aux affaires municipales ne 
consistera plus en une serie d'initiatives n'ayant aucun lien 
entre elles, mais fera partie d'un ensemble urbain mieux 
con9u. Naturellement, des considerations d'ordre federal, 
municipal et provincial interviennent dans pratiquement 
tout ce qui se fait dans cette optique, si bien qu 'une 
cooperation entre les trois niveaux de gouvemement est 
vraiment essentielle. 

Nous coordonnerons et integrerons de diverses fa90ns Ie 
role du gouvemement federal dans les affaires urbaines. 
Par exemple, Ie ministre d'Etat, au Cabinet et dans les 
comites ministeriels ainsi que dans les ententes bilaterales 
et inter-ministerielles, interviendra avec ses collegues dans 
la revision des differents plans d'urbanisme presentes par 
les autres ministeres et organismes federaux. 11 y aura un 
secretariat, dirige par une personne qui aura Ie rang de 
sous-ministre et qui examinera entierement l'action 
federale en matiere d'affaires urbaines. Grace a des con-
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sultations et apres entente, i1 fera executer la politique 
gouvemementale, les travaux de rationalisation, de 
coordination et de planification. 187 
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Andras a egalement expose comment i1 se proposait d'utiliser les res sources 
de la SCHL pour faire face aux problemes d'habitation: 

Le budget des investissements et des depenses de la Societe 
centrale d'hypotheques et de logement est un e16ment 
important et les deputes se rendront compte que j' ai change 
I' orientation de la Societe qui devra maintenant s' occuper 
en premier lieu des logements a prix modique. 

Au debut de l'annee, suite au programme visant la 
construction de logements a prix modique, j'ai affecte 200 
millions de dollars du budget de la Societe centrale 
d'hypotheques et de logement a la recherche de moyens 
absolument nouveaux de construire des maisons de bonne 
qualite pour les gens dont Ie revenu se situe entre 4 000 $ 
et 6000 $ par an. Les 200 millions, et meme un peu plus, 
ont ete approuves pour la construction de 97 projets 
comprenant plus de 17,000 unites de logement. On utilise 
des techniques nouvelles de construction, de financement 
ou d'utilisation des terrains disponibles; cette initiative est 
Ie fruit de la cooperation qui s'est etablie entre la Societe, 
des entrepreneurs, des organismes sans but lucratif, des 
gouvemements municipaux et plusieurs gouvemements 
provinciaux. 

Je me propose aussi de garder, de fa<;on generale, l'accent 
sur les maisons destinees aux personnes a faible revenu. 
Cette ligne de conduite aura permis la construction 
d'environ 50,000 unites de logement pour cette annee, et 

187 (Communique de presse : remarques faites par Robert Andras pendant Ie d6bat 
sur Ie discours du Trone, 22 octobre 1970), pp. 6-7. 
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de 77,000 unites pour l'an dernier et cette annee. Au 
terme de ces deux annees, Ie chiffre global de logements 
a loyer modique aura double par rapport a n'importe 
quelle autre annee. Et j'en suis fier. 

Cette annee, la SCHL aura consacre approximativement un 
milliard cent millions de dollars de son budget, dont 
environ 960 millions pour Ie logement par des programmes 
en vertu des articles, 16, 35, 36B et 40 de la loi nationale 
sur Ie logement, Ie reste ayant ete investi dans Ie 
remembrement des terrains, la renovation urbaine et pour 
des prets pour Ie traitement des eaux usees. 188 

Des Ie depart, Ie Cabinet destinait Ie MEAU a experimenter dans 
Ie domaine de l'administration publique. Le Ministere avait un mandat 
exclusif d'elaboration de politiques, faisant de ce fait une distinction entre 
politiques et programmes et se differenciant lui-meme des ministeres 
traditionnels. Son mandat incluait la coordination des organismes inter­
ministeriels et intergouvemementaux et de leurs programmes ainsi que la 
consultation avec «les groupes les plus directement interesses». 

La structure experimentale du Ministere avait ete testee presque 
avant sa creation. Le nouveau mecanisme organisationnel exigeait un 
fondement 16gislatif et une structure administrative explicite. Toutefois, la 
Crise d'octobre vint bouleverser les plans du Gouvemement relativement 
a la mise en place de cette structure. 189 La constitution legale du 
Ministere ne se fit que Ie 1cr juillet 1971 sur un arreM en conseil adopte a 
l'unanimite par la Chambre. La Proclamation habilita Ie ministre a 
formuler et a elaborer des politiques applicables par voie de mesures 
federales en ce qui conceme: 

188 Ibid. 

189 La premiere lecture du projet de loi portant sur l'6tablissement du MEAU eut 
lieu Ie 9 decembre 1970, et la seconde lecture se fit Ie 26 janvier 1971. Toutefois, Ie 
Parlement n'adopta pas la loi avant l'ete de 1971. 
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(a) les moyens les plus appropries pour Ie gouvemement du Canada 
d'exercer une influence benefique sur l'evolution du processus 
d'urbanisation au pays; 

(b) l'integration d'une politique urbaine a d'autres politiques et 
programmes du gouvemement du Canada; 

(c) l'entretien de relations de cooperation en matiere d'affaires urbaines 
avec les provinces et, a travers e1les, leurs municipalites, et avec Ie 
secteur public et avec Ie secteur prive. 

Le MEAD avait trois objectifs: mettre de l'ordre dans la politique urbaine 
du gouvemement federal; elaborer une politique nationale basee sur la 
recherche en matiere de vie urbaine; et encourager la cooperation avec les 
provinces relativement a une diversite de politiques et de programmes, tout 
en ne perdant pas de vue la realite constitutionnelle du Canada. 

La Crise d'octobre bouscula Ie calendrier d'activites du 
Gouvemement relativement a plusieurs initiatives majeures, dont Ie MEAD. 
L' elan etait brise et il fut tres difficile de remettre Ie processus en marche. 
Des discussions intensives et d'une portee considerable sur la nature et Ie 
caractere du MEAD en tant que nouvel instrument d'administration publique 
eurent lieu au cours du printemps et de I' ete de 1971. Le ministere devait 
remplir son mandat tout en cherchant un point d'entree approprie dans Ie 
systeme urbain et effectuer des choix strategiques entre des politiques a long 
terme et des initiatives a court terme. Bien que designe comme un 
ministere politique, Ie. MEAD a vu des Ie depart sa credibilite et sa reus site 
li6es a son habilete a fournir rapidement des conseils strategiques au Cabinet 
federal relativement a des problemes courants sp6cifiques. 11 devait 
egalement s'affirmer au sein de l'administration federale et exercer son role 
de coordination pour les programmes repartis dans presque tous les 
ministeres federaux. En meme temps, i1 devait maintenir sa presence avec 
les provinces en respectant leurs prerogatives constitutionnelles tout en 
favorisant un engagement a long terme avec les municipalites. 

Dn aspect fondamental du mandat ministeriel etait d'agir au nom du 
plus important proprietaire foncier du Canada, la Couronne. En 1972, la 
Couronne poss6dait 200 000 acres dans les six plus grandes villes du pays. 
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Dix-neuf organismes differents geraient ce territoire. Souvent situe dans 
des emplacements strategiques, il conferait au Gouvemement Ie pouvoir 
d'influencer grandement la croissance et Ie fa90nnement des villes. En 
1972, Ie MEAU soumit au Cabinet un memoire portant sur l'elaboration 
d'une strategie de gestion fonciere integree. Ces recommandations 
proposaient une utilisation sociale optimale de chaque emplacement et 
mettait en garde contre Ie fait de considerer ces territoires uniquement 
comme des biens pouvant generer des reveIJ.us. L'objectif etait d'influencer 
et par la suite de gerer 1 'urbanisation en pla9ant les decisions de la 
Couronne en matiere de territoire dans Ie contexte de plans de 
developpement provinciaux et locaux tout en conservant au territoire son 
statut de propriete publique a perpetuite. Les terres de la Couronne seraient 
utili sees comme une res source a des fins urbaines sous la supervision d'un 
comite ministeriel tripartite. La gestion du territoire par Ie Conseil du 
Tresor se ferait sur la meme base que celIe de l'argent et du personnel 
federal. Le ministere des Travaux publics etablirait et maintiendrait un 
inventaire du territoire a l'echelIe nationale, et Ie MEAU fournirait des 
recommandations sur son utilisation et sa reutilisation. Les resultats 
tangibles de cette initiative sont la presence federaie continue sur l'ile 
Granville a Vancouver, a Harbourfront a Toronto et dans des projets de 
developpement similaires a Montreal, Quebec et Halifax. La politique de 
gestion fonciere de la Couronne eut cours pendant plus de dix ans. 

Une deuxieme occasion se presenta d'elIe-meme au Gouvemement 
en 1974 avec la revision de la Loi sur Ie deplacement des lignes et sur les 
croisements de chemin de fer. Depuis la Confederation, les compagnies de 
chemin de fer avaient reCfu en concession de vastes portions de territoire, 
au depart pour y construire des chemins de fer et ensuite pour y encourager 
Ie developpement et l'etablissement urbain. Au debut des annees 1970, une 
grande partie des terres en possession ou placees sous la juridiction de ces 
compagnies excedaient les besoins en chemins de fer. Une importante 
proportion de ces avoirs fonciers se trouvait au centre de grandes villes 
canadiennes et representait une occasion unique pour un essor urbain 
strategique. La Loi sur Ie deplacement des lignes et sur les croisements de 
chemin de fer de 1974 encourageait les municipalites a rationaliser 
l'utilisation de ces espaces dans leur planification urbaine et ensuite d'en 
negocier la cessation avec les compagnies de chemin de fer ou encore 
l'echange contre un autre site d'exploitation ferroviaire de valeur egale ou 
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superieure. La Loi prevoyait une aide financiere aux municipalites a des 
fins de planification et de negociation. De plus, une procedure de 
negociation avec les compagnies avait ete etablie selon Ie principe du «aucun 
gain/aucune perte». Les compagnies pouvaient beneficier d'une ordonnance 
quasi-judiciaire aupres de la Commission canadienne des transports, qui 
avait l'entiere juridiction sur les chemins de fer. En tant que tribunal 
judiciaire, la CCT etudiait a la demande des municipalites des changements 
de vocation de terrains bases sur des plans de renouvellement urbain. Un 
certain nombre de municipalites, dont Regina, Winnipeg, Vancouver et 
Kamloops dans 1'00est, et Halifax, St-Jean et Moncton dans I'Est, 
profiterent de cette disposition de la Loi. 

C. Consultations tripartites 

Parallelement a son mandat d'elaboration de politiques, Ie MEAU 
s'employa a decouvrir des moyens innovateurs pour cooperer avec les 
provinces et susciter la participation des municipalites. Son mandat 
specifiait clairement que Ie Ministere devait «formuler et elaborer des 
politiques qui seraient appliquees par voie de mesures federales .. . en 
favorisant des relations harmonieuses en matiere d'affaires urbaines avec les 
provinces et, a travers elles, avec leurs municipalites .... » (traduction)l90 

Le MEAU organisa deux reunions de consultation tripartite a 
l'echelle nationale, la premiere en 1972 a Toronto et la seconde en 1973 a 
Edmonton. Pour la premiere fois, trois paliers du gouvemement se 
rencontrerent autour de la meme table devant un ordre du jour fixe a 
l'avance. En. novembre 1972, Ron Basford, alors ministre d'Etat aux 
Affaires urbaines, decrivit la rencontre initiale comme «un voyage necessaire 
de decouverte politique»: 

190 

Ce fut une grande experience pour moi de sieger en tant 
que co-president a la premiere consultation sur l'urbanisme 
... et it fut convenu de poursuivre les discussions a 

La Gazette du Canada 105, 28 (10 juillet 1971) : 1769. 
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l'echelle nationale, avec un programme qui amenerait tous 
les paliers de gouvemement bien au-dela des etapes 
initiales de la cooperation et de la coordination .•. et 
encore plus important dans l'immeruat, nous avons pris la 
decision de pousser de l'avant avec des groupes d'action 
regionaux tripartites regroupant Ie gouvemement federal, 
des provinces sp6cifiques et des communautes urbaines 
sp6cifiques... Nous devons trouver des moyens de faire 
concorder les politiques et les programmes des trois paliers 
de gouvemement. Je suis convaincu que ce processus 
tripartite est la seule facton de realiser eet objectif. 
(traduction) 191 

J. Fraser Mooney, ministre des Affaires municipales en Nouvelle-:Ecosse, 
parlant au nom des dix provinces participantes, se montrait tout aussi 
optimiste. 11 considerait cette premiere conference tripartite comme un 
evenement historique: 

Le seul desir de decouvrir de nouvelles methodes de 
consultation reflete en lui-meme Ie changement qui s'est 
effectue avec Ie temps dans la perception des responsables 
du gouvemement a tous les paliers en ce qui a trait a la 
meilleure maniere d'arriver a des resultats... L'aspect 
historique de la conference tripartite du mois de novembre 
reside dans Ie fait qU'elle represente l'ebauche d'une 
tentative pour etablir un processus de consultation tout en 
maintenant la primaute constitutionnelle sur les 
municipalites. (traduction)192 

Desmond Newman, maire de Whitby en Ontario et president de la 
Federation canadienne des maires et des municipalites pada au nom des 

191 "Urban Government and Management in the Canadian Federal System,., Urban 
Focus 1, 2 Ganvier-fevrier 1973) : 7. 

192 Ibid., p. 8. 
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gouvemements municipaux. II salua la conference comme etant une 
realisation importante et souligna que, grace a la cooperation et la 
consultation, les trois paliers de gouvemement parviendraient a trouver des 
«solutions intelligentes aux problemes urbains». 

Chaque rencontre souleva des espoirs de voir s' accroitre Ie 
financement et Ie leadership federal. Malheureusement, ces espoirs furent 
extremement difficiles a realiser. Le processus de consultation au niveau 
provincial/local se revela beaucoup plus reussi que les rencontres tripartites 
et demeura pratique courante tout au long des annees 1970 dans diverses 
parties du Canada. 

D. Reactions provinciales et 
municipales 

Etant donne que Ie MEAU se preoccupait de questions de juridiction 
provinciale ayant des applications municipales, les provinces devaient 
concevoir une sorte de corps de coordination intergouvememental qui puisse 
agir au niveau local ou metropolitain. Les reactions des provinces furent 
variees. Certaines, notamment Ie Manitoba et la Saskatchewan, etablirent 
leurs propres ministeres d'Etat aux affaires urbaines pour s'occuper des 
programmes federaux. EIles modifierent la structure de ces ministeres pour 
repondre aux exigences provinciales. L'Ontario proceda a une 
reorganisation massive en creant un ministere des Affaires 
intergouvemementales responsable des principales questions urbaines. En 
general, les provinces ne modifierent pas leurs services d'affaires 
municipales charges de traiter avec les communautes a faible densite. 

Du cote des municipalites, une grande insatisfaction envers les 
relations existantes entre les trois paliers de gouvemement influen<;a sans 
aucun doute leur reponse favorable aux conferences tripartites de 1972 et de 
1973. Les municipalites commencerent gradueIlement a comprendre la 
signification et 1 'utilisation du pouvoir: en faisant face a des depenses 
accrues refletant leur plus grande responsabilite en matiere de services, les 
leurs tout comme les services federaux et provinciaux, il leur faIlait 
davantage de «veritable autorite» pour ajuster les programmesaux problemes 
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sociaux propres a leurs communautes. 193 

12.3 La recherche d'une nouvelle politique d'habitation et 
de nouveaux programmes 

Entre 1968 et 1973, Ie gouvernement federal remania en 
profondeur pratiquement toute sa politique et ses programmes sur 
l'habitation en reponse a des evenements tumultueux d'ordre 6conomique, 
social et politique. En 1970-1971, il commandita un fond sp6cial destine 
a l'innovation en matiere d'habitation et, en 1969-1971, il apporta des 
modifications fiscales en matiere de financement hypotb6caire et 
d'habitation. Avec les modifications apport6es a la Loi nationale sur 
l'habitation en 1973, Ie concept traditionnel d'habitation publique fut dans 
une large mesure remplace par celui d'habitation a but non lucratif de 
caractere prlve ou social et fut a l'orlgine de la creation d'une serle de 
nouveaux programmes. 

Presque immediatement apres avoir endosse son nouveau mandat 
en 1969, Robert Andras d6clara devant la Chambre des communes: 

J'ai bien l'intention de voir a ce que Ie budget 
d'6quipement approuve pour la Societe centrale 
d'hypotheques et de logement ... soit consacre a mener a 
bonne fin les programmes sp6ciaux etablis pour les 
familIes a faible revenu, les personnes ag6es et les moins 
fortunes, plus que jamais auparavant. Voila done ... les 
premisses fondamentales qui orlenteront tout mon 
travail. 194 

M. Andras prenait en main la politique et les programmes d'habitation a 
une epoque ou une grande insatisfaction existait envers les tendances du 

193 D.G. Newman, «The Golden Hour of Municipal Politics,., Ministry of State 
for Urban Affairs, p. 55. 

194 Hansard, 1969, vol. 9, p. 9179. 
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marche immobilier. Andras definit la «crise» de la fa90n suivante: 

Cette expression de mecontentement se fait entendre 
relativement a toutes les conditions de logement et selon les 
aspirations des personnes appartenant· a tous les groupes de 
revenu. Vne partie de cette expression de mecontentement 
est fondOO. Elle a atteint un niveau tel que certains 
decrivent comme une crise du logement. Le probleme du 
logement est autre chose. II se rattache directement a I' etat 
de privation roolle OU se trouvent les gens qui appartiennent 
au groupe inferieur de revenu et ne peut etre resolu que si 
on leur fournit des logements convenables. 195 

131 

Selon Ie nouveau ministre, la solution residait tant dans les activites des 
marches publics et prives: 

Nous devons donc non seulement ameliorer la situation des 
marches prives en vue d'accelerer la production totale de 
logements, mais nous devons aussi stimuler la production 
de logements d'un caractere modeste pour les familles a 
faible revenu et l'augmenter, au besoin, par l'emploi de ce 
qu' on peut considerer comme des moyens non utilises par 
Ie marche courant, afin d'obtenir une production accrue de 
nouvelles unites de logement grace a l' effort fourni par la 
nation entiere. 

L'argument dont Ie gouvernement se sert pour accorder des 
prets et des subventions a l'habitation pour les personnes a 
faible revenu n'est pas fonde uniquement sui' I'application 
d'une certaine justice distributive. Elle repose aussi sur 
une realite economique indiscutable, c'est-a-dire que si 
nous voulons arriver a produire Ie nombre de logements 
dont notre pays a besoin, nous devons augmenter 
considerablement la proportion du nouveau programme de 

195 Ibid. 
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logements qui prevoit des logements d'un caractere plus 
modeste pour les personnes a revenu modique et 
moyen. 196 

A. Programmed'encouragemBllt a 
/'innovation en habitation de 
200 millions $, 1970, et 
Programme d'aide pour 
I'accession a la propri6t6 de 
100 millions $, 1971 

En 1970, Ie gouvemement federal engage 200 millions $ dans un 
programme pour l'habitation a coilt modique dans Ie but de r6pondre au 
besoin de logements sociaux et d'innover en matiere de construction. Au 
mois de mai de l'annee suivante, une somme supplementaire de 100 
millions $ fut attribuee a la seconde phase du projet, soit au Programme 
d'aide pour l'accession a la propriete. En 1972, «on a maintenu et meme 
intensifie Ie programme facilitant l'accession a la propriete afin de 
permettre aux familles dont Ie revenu ne depasse pas 7 000 $ de devenir 
proprietaire d'une maison».I97 

La SeHL, suivant la recommandation du ministre, reduisit au 
minimum les conditions d'admissibilite afin de laisser libre cours a 
l'imagination des constructeurs. Les habitations devaient toutefois rester 
a la portee des personnes ou des familles gagnant de 4 000 $ a 6 000 $ par 
annee, qu'elles soient locataires ou proprietaires. La nature des innovations 
se definissait de la fa~n suivante: 

(a) 

196 

197 

nouveaux modes d'occupation, promoteurs, integration des groupes 
de gens a revenus modique et moyen et melange de batiments a 
vocation commerciale et residentielle; 

Ibid. 

SCHL, Rapport annuel, 1972, p. 22. 
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(b) utilisation economique du terrain, methodes de construction et 
arrangements financiers avantageux; 

(c) enfin, Ie developpement ou 1'adoption de nouvelles attitudes a 
l'interieur de I' industrie de la construction, au sein des institutions 
financieres, aupres des gouvemements provinciaux et des 
administrations municipales et dans Ie public en general a l' egard 
de 1'habitation a cout modique. 198 

Selon la SCRL, Ie programme special de 200 millions $ pour 1'innovation 
en matiere d'habitation a cout modique apportait une solution aux problemes 
du programme d'habitation publique. En 1970, Ie rapport annuel de la 
SCRL cite: 

Sur Ie plan sociologique, on ne peut pas dire que Ie concept 
du logement social ait progresse de fa<.(on notable au 
Canada. Tout en reconnaissant 1'importance de 
l'amelioration materielle des logements realises pour les 
familles a faible revenu, Ie Groupe d'etude sur Ie logement 
et Ie developpement urbain a mis en doute la valeur des 
ensembles de logements a caractere social. Les avantages 
escomptes, autant pour les individus que pour les 
collectivites, ne s'etaient pas toujours concretises. Par 
contraste avec Ie volume de bonnes habitations 
materiellement bien charpentees, il n'etait pas resulte de 
ces ensembles, d'une fa<.(on generale, un «milieu» d'un 
caractere et d'une qualite assez remarquable pour susciter 
et entretenir un souci de dignite chez ses occupants. 199 

Pres de 350 projets furent soumis a la SCRL, qui en selectionna 
quelque 90 auxquels elle attribua la presque totalite de ses fonds. En 
octobre, M. Andras resuma ainsi Ie programme special devant la Chambre 

198 SCHL, Rapport annuel, 1970, pp. 12-13, 15-24. 

199 Ibid., p. 15 
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des communes: 

Au debut de l'annee, monsieur l'Orateur, suite au 
programme visant la construction de logements a prix 
modique, j'ai aff'ecte 200 millions de dollars du budget de 
la Societe centrale d'hypotheques et de logement a la 
recherche de moyens absolument nouveaux de construire 
des maisons de bonne qualite pour les gens dont Ie revenu 
se situe entre 4 000 $ et 6 000 $ par an. Les 200 
millions, et meme un peu plus, ont ete approuves pour la 
construction de 97 projets comprenant plus de 17,000 
unites de logement. On utilise des techniques nouvelles de 
construction, de financement ou d'utilisation des terrains 
disponibles; cette initiative est Ie fruit de la cooperation 
qui s'est etablie entre la Societe, des entrepreneurs, des 
organismes sans but lucratif, des gouvemements 
municipaux et plusieurs gouvemements provinciaux. 2

°O 

Lors de son evaluation de la premiere phase du programme special de 
200 millions $, Ie Conseil canadien de developpement social conclut: 

200 

II saute aux yeux qu'une bonne partie des frais economises 
dans Ie cas des realisations du programme tiennent a la 
reduction de la taille des logements et a l'augmentation de 
la densite domiciliaire ... 

II faudrait bien reconnaitre qu'il existe des centaines de 
milliers de familles et de personnes agees dont Ie revenu 
est trop faible pour profiter de la plupart des logements 
construits grace au programme. 201 

Hansard, 1970, vol. 1, p. 467. 

201 Conseil canadien de developpement social, Where the $200 Million Went 
(Ottawa: Le Conseil, 1971), pp. 15-18. Voir aussi, La pauvrere au Canada, p. 146. 
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B. Modifications fiscales en 
matiere de financement 
hypothecaire et d'habitation, 
1969-1971 

En plus des nouveaux programmes d'habitation geres par la SCHL, 
Ie gouvemement federal apporta d'importantes modifications au financement 
hypothecaire et a la fiscalite reliee a l'habitation et a la construction. En 
1970, la legislation federale autorisait-l'assurance hypothecaire privee et, en 
1973, la plupart des provinces avaient adopte une legislation parallele. Par 
consequent, vers Ie milieu des annees 1970, trois assureurs prives se 
partageaient environ les deux tiers du marcM des prets hypothecaires. La 
SCHL faisait donc face a une saine concurrence meme si, a partir de 1981, 
ces troisassureurs avaient fusionne pour former la Compagnie d'assurance 
d'hypotheques du Canada (CAHC). Au milieu des annees 1980, la CARe 
s'etait approprie une part de 20% du marcM d'assurance-hypotheque. 

En juin 1969, Ie taux d'interet LNH ne fut plus regi par la 
reglementation gouvemementale, et Ie gouvemement federal appliqua une 
politique edictee deux ans auparavant, lorsqu'il avait introduit une nouvelle 
methode de calcul de l'interet qui avait longtemps ete plafonne a un 
maximum de 2 % % au-dessus du taux gouvememental des emprunts a long 
terme. Par la suite, seule l'absence de risque differencia Ie pre! 
conventionnel et Ie pret LNH. De plus, Ie gouvemement reduisit l'echeance. 
minimale des hypotheques LNH de 25 a cinq ans. 202 

Ces mesures favoriserent Ie passage de fonds d' investissement prives 
au secteur de l'hypotheque residentielle. Les taux d'interet sont l'un des 
principaux facteurs intluant sur l'abordabilite du logement. Le retrait de la 
reglementation sur Ie taux d'interet LNH suivit une periode relativement 
stable. Du debut des annees 1950 a la fin des annees 1960, Ie taux d'interet 
hypothecaire conventionnel etait demeure tres stable, se situant entre 6% et 
7 % . Les taux devinrent instables apres que Ie gouvemement eut abole 

202 Pour plus d'information, voir L.B. Smith, The Postwar Canadian Housing and 
Residential Mortgage Markets and the. Role of Government (Toronto: University of 
Toronto Press, 1974). 
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toutes les restrictions sur l'etablissement du taux d'interet LNH. Ils 
grimperent it 9% en 1969 et fluctuerent ensuite entre 9% et 12% pendant 
presque toutes les annees 1970. Cette instabilite s' explique par les 
conditions macro-economiques it l'interieur et it l'exterieur du Canada. 
Cette instabilite economique amena Ie gouvemement federal it accorder une 
plus grande priorite it l'accession d'une premiere propriete. Ottawa mit sur 
pied une serie de programmes d'aide qui furent mis en vigueur au debut des 
annees 1970 et qui se poursuivirentjusqu'au milieu des annees 1980 quand 
les taux d'interet recouvrerent une certaine stabilite. Le taux d'interet 
atteignit un niveau record de 21 % en aout 1981, chuta it environ 13% deux 
ans plus tard, et se maintint ensuite entre 10% et 12% au cours de la 
deuxieme moitie des annee& 1980. 

Au debut des annees 1970, Ie prix des maisons connut une inflation 
sans precedent et les taux d'interet grimperent. Entre 1972 et 1974, Ie cout 
des maisons, neuves ou non, augmenta de 53% alors que Ie salaire moyen 
des Canadiens n'augmenta que de 22%.203 L'accession it la propriete 
devint beaucoup plus dispendieuse comparee aux autres facteurs du cout de 
la vie, et les revenus ne suivaient pas. Une plus grande proportion de 
menages n'avait pas les moyens d'acheter une maison. La SCHL determina 
que Ie pourcentage d'emprunteurs pour l'achat d'une premiere propriete 
(ages de 25 it 44 ans) pouvant se permettre une maison de prix moyen etait 
passe de 50% en 1971 it 17% en 1975 et it 7% en 1981. 204 Ceux qui 
souhaitaient acheter une maison et l'industrie de la construction residentielle 
exercerent des pressions politiques sur Ie gouvemement et formerent un 
puissant lobby en faveur de la creation d'une serie de programmes d'aide 
pour l' accession it la propriete. 

Apres les changements de 1969 relatifs it l'hypotheque LNH, Ie 
premier avantage majeur pour les contribuables fut l' exemption pour les 

203 R. Schaffner, Housing Policy in Canada: Learningfrom Recent Problems, RRI 
Observations, no. 3 (Montreal: C.D. Rowe Research Institute, 1975), p. 7. 

204 SCRL, Consultation Paper on Housing (Ottawa : Imprimeur de la Reine, 
1985), App. I, p. 15. 
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maisons priv6es de l'impOt sur les gains en capital. En 1971-1972,50% des 
gains en capital devinrent imposables, exc1uant toutefois les maisons priv6es 
et permettant aux proprietaires de profiter pleinement de la plus-value: 

La reforme la plus importante, et qui vise it elargir 
l'assiette de l'impot sur Ie revenu, est l'imposition des 
gains en capital... 

On prevoit d'adopter comme regIe generale que la moitie 
des gains en capital viendra s'ajouter au revenu et sera 
alors impos6e selon les baremes ordinaires. En fait, cela 
aura pour effet de faire tomber les gains en capital sous Ie 
coup du regime d'imposition progressif et d'imposer ces 
gains en fonction de la faculte contributive ... 

Les propositions du Livre blanc visaient it soustraire la 
plupart des maisons it l'impot, mais plusieurs contribuables 
craignaient que leursmaisons n'y soient encore assujetties. 
Pour dissiper cette inquietude, aucun impot sur la plus­
v~lue ne frappera la principale maison d'un contribuable ... 

Les biens les plus importants des Canadiens seront tout it 
fait exemptes de l'impOt sur les gains en capital. Les 
maisons priv6es ... ne seront pas imposables. 2

0
5 

L'exemption des gains en capital etait devenue une politique permanente et 
populaire. Elle permettait aux proprietaires de se constituer des capitaux 
propres proteges, pouvant servir de «monnaie d'echange» it l'achat d'une 
meilleure maison et, eventuellement, etre «encaisses» au moment de la 
retraite ou it n'importe quel autre moment. 

L' economie turbulente ebranla egalement Ie secteur locatif prive. 
En plus de faire face it des taux d'interet eleves, les investisseurs dans Ie 
domaine du logement locatif perdirent un avantage fiscal. Avant 1972, ces 

lOS Hansard, 1971, vol. 7, pp. 6896-97. 
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investisseurs b6neficiaient d'un certain nombre de dispositions fiscales 
faisant depuis longtemps partie de la Loi de l'impOt sur Ie revenu. Par 
exemple, Ie taux d'amortissement permis pour les biens a usage locatif etait 
deux fois plus eleve qu'aujourd'hui. Les investisseurs avaient aussi Ie 
droit, a des fins fiscales, de rassembler dans une seule categorie de biens 
tous leurs immeubles locatifs, ainsi que de reporter l'impOt sur 
l'amortissement r6cupere a la vente. d'un immeuble tant et aussi longtemps 
que les proprietes locatives dont la deduction pour amortissement (DPA) 
n'avait pas ete repartie demeuraient dans la meme categorie de biens. De 
plus, les individus et les societes ne pouvaient 2signideduire les pertes 
attribuables a l'amortissement des recettes provenant d'autres sources. 
Enfin, les gains en capital sur les biens immobiliers n'etaient pas 
imposables et les investisseurs profitaient d'un traitement de faveur a leur 
d6ces. 

Les ref ormes fiscales de 1972 eliminerent ou modifierent ces 
encouragements fiscaux relies au logement locatif. Desormais, chaque 
immeuble locatif ayant conte 50 000 $ ou plus dut etre place dans une 
categorie distincte et I' amortissement cumule fut r6cupere et considere 
comme un revenu au moment de la vente. Ces ref ormes eliminerent aussi 
l'abri fiscal en empechant les investisseurs autres que les societes 
d'immobiliers de r6clamer la DPA sur des biens a usage locatif en surplus 
des revenus generes par ces biens. Les gains en capital a la vente de biens 
a usage locatif devinrent imposables a 50 % ainsi que la moitie des gains sur 
l'investissement immobilier au moment du d6ces. Enfin, les modifications 
exigerent les frais de possession (interet et taxes foncieres) sur les terrains 
non biitis et interdirent Ie report de ces couts dans les frais 
d'exploitation. 206 Dans son allocution presentant ces modifications, Ie 
ministre des Finances, E.l. Benson, annonc;a a la Chambre des communes 
que: 

Le nouveau bill prevoit qu'on continuera d'appliquer Ie 
regime actuel en matiere d'amortissement. Toutefois, il 

206 Pour plus d'infonnation, voir R.G. Dowler, Housing Related Tax 
Expenditures: An Overview and Evaluation (Toronto: Centre for Urban and 
Community Studies, University of Toronto, 1983). 
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comporte trois I modifications en vue de faire disparaltre 
certaines inegalites du regime fiscal actuel.D'abord, les 
pertes attribuables it I' amortissement sur les biens it usage 
locatif ne pourront etre deduites des recettes provenant 
d'autres sources. 

Deuxiemement, chaque immeuble locatif ayant conte 
50 000 $ ou plus acquis apres 1971 sera place dans une 
categorie distincte aux fins d'amortissement. 

Troisiemement, au deces d'un contribuable, il sera cense 
avoir dispose d'un bien depreciable it un montant situe it 
mi-chemin entre sa juste valeur marchande et sa valeur 
amortie. Ainsi ces biens seront imposes de la meme fagon 
que Ie seront les gains en capital lors du deces. 207 
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L'effet combine des modifications apportees it la Loi de l'impot sur 
Ie revenu conduisit it une diminution significative du rendement apres impc3t 
sur I' investissement dans des proprietes residentielles, reduisit la liquidite de 
l'investissement immobilier, et offrit moins d'avantages envers 
l'investissement dans Ie logement locatif par rapport it l'investissement 
immobilier commercial, industriel et dans les autres types de logement 
residentiel. Ces modifications fiscales, conjuguees it des taux d'interet 
eleves, it l'instabilite macro-economique et aux subventions pour l'accession 
it la propriete, provoquerent un brusque declin de la mise en chantier non 
subventionnee d'immeubles it appartements. Le climat economique et la 
modification de la fiscalite rendirent moins attrayant l'investissement dans 
des biens it usage Iocatif. A partir de 1974, les mises en chantier 
d'immeubles it Iogements multiples dans Ie secteur prive avaient chute de 
56% par rapport it 1969, tandis que celles de maisons unifamiliaies dans Ie 
meme secteur avaient augmente de 45 %. 

Hansard, 1971, vol. 7, p. 6898. 
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c. 

Reaction a des periodes instables 

Modifications apportees a la Loi 
nationale sur I'habitation, 1973 

Peu apres la creation du ministere d'Etat aux Affaires urbaines, la 
Societe canadienne d'hypotheques et de logement mettait en place son propre 
mecanisme de politiques et commen<;ait, de concert avec Ie Ministere, a 
elaborer des propositions conjointes afin de modifier et d'elargir la Loi 
nationale sur l'habitation. Comme premiere etape, a la fin des annees 1970, 
la SCHL formait deux groupes d'etude, l'un charge du logement pour les 
groupes de personnes a faible revenu preside par Michael Dennis, un avocat 
torontois; et l'autre charge de l'aide en milieu urbain preside par Glen 
Milne, professeur d'architecture a l'universite Carleton. Les deux groupes 
d'etude deposerent leur rapport en novembre 1971.208 

En juin 1972, apres analyse de multiples options, Ron Basford, 
ministre d'Etat charge des Affaires urbaines et de l'habitation, presenta 
devant la Chambre de communes un projet de loi comprenant les principes 
recommandes par les groupes d'etude. Ces propositions furent dans une 
large mesure saluees comme etant la revision la plus significative de la LNH 
depuis 1954, alors que certains y virent encore matiere a amelioration. La 
mort du projet de loi due aux elections generales de 1972 fournit I' occasion 
d'ameliorer considerablement la legislation en janvier 1973. L'election d'un 
gouvemement minoritaire permit quelque 36 amendements substantiels. 
Selon Albert Rose, 

Le fait que Ie gouvemement Trudeau etait reelu avec 
I' avantage de seulement deux sieges sur Ie Parti 
conservateur et qu'il se trouvait dans l'obligation de s'en 
remettre au Nouveau parti democratique pour maintenir sa 
position comme gouvemement du Canada a eu deux 
importantes consequences sur la future loi sur I 'habitation. 
D'une part, l'enorme confusion politique pla<;a 
inevitablement les amendements a la LNH parmi les plus 

208 Bien que Ia SCHL ne publia pas Ie rapport sur Ie groupe d'etude charge du 
Iogement pour Ies groupes de personnes a faible revenu, il s'en fit une publication priv6e 
en 1972 sous Ie titre de Programs in Search of a Policy de M. Dennis et S. Fish. 
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hautes priorites legislatives; d'autre part, l'interet marque 
du NPD (qui detenait la balance du pouvoir) envers toutes 
les formes de legislation sociale faisait en sorte que la 
nouvelle loi sur l'habitation ne pouvait etre longtemps 
reportee. (traduction)209 

La nouvelle Loi nationale sur l'habitation introduisit dix programmes 
nouveaux ou substantiellement revises: Ie Programme d'aide pour 
l'accession a la propriete (nouveaux articles 35.15 et 34.16); Ie Programme 
d'aide au logement sans but lucratif (nouvel article 15.1); Ie Programme 
d'aide aux cooperatives d'habitation; Ie Programme d'amelioration des 
quartiers (nouvelle partie III, article 27), Ie Programme d'aide a la remise 
en etat des logements (partie IV.l); Ie Programme d'aide au regroupement 
de terrains; Ie Programme pour les collectivites nouvelles (partie V.l); Ie 
Programme de developpement (partie V); Ie Programme de logement a 
l'interieur des reserves; et Ie Programme de Protection de l'acheteur. 210 

Vne autre piece legislative, la Loi sur Ie financement des hypotheques 
grevant des proprietes residentielles, avait pour but de soutenir l'activite 
hypoth6caire sur Ie marche prive. Potentiellement, cela permettait au 
gouvemement f6deralde concentrer davantage ses res sources a 
l'implantation de nouvelles mesures pour venir en aide aux menages 
appartenant aux classes de revenu faible et moyenne. 

Les amendements de 1973 apportes a la LNH mettaient I' accent sur 
les aspects sociaux des besoins en habitation et ouvrirent la voie a une 
variete d'initiatives de planification municipale. Le Programme 
d'amelioration des quartiers (PAQ), Ie Programme d'aide a la remise en etat 
des logements (PAREL) et Ie Programme d'aide pour l'accession a la 
propriete (PAAP) permirent a des organismes publics, prives et de logement 
cooperatif a but non lucratif de. jouer un role accru dans Ie domaine du 
logement social. Durant Ie debat sur la nouvelle 16gislation, Ron Basford 

209 Canadian Housing Policies (1935-1980), pp. 54-55. 

210 seRL, New National Housing Act Programs (Ottawa : Imprimeur de la Reine, 
1973). 
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resuma ainsi la philo sophie de son gouvemement vis-a-vis de I'habitation: 

En traitant de I'habitation d'une fa90n generale, comme 
nous Ie ferons indubitablement au cours de ce debat, nous 
parlons d'un besoin e16mentaire de I'homme, l'abri qui lui 
donnera Ie bien-etre physique et psychologique. Quand il 
s'agit des besoins essentiels de l'homme, de choses 
necessaires a son existence comme l'abri, la societe et Ie 
gouvemement, bien sur, ont l' obligation de veiller a ce 
qu'ils soient satisfaits. 

J'ai deja reconnu cette obligation, en declarant qu'une 
bonne habitation, a prix raisonnable, est un droit que 
detient sur Ie plan social tout citoyen de notre pays. En 
tant que 16gislateurs, administrateurs et membres du 
gouvemement federal oeuvrant pour autrui, en 
collaboration avec les provinces et Ie secteur prive, ce doit, 
etre notre objectif, notre obligation, notre but. La mesure 
legislative que je propose a la Chambre aujourd'hui -
element d'un vaste programme - exprime la politique du 
gouvemement et vise a faire de ce droit et de ces objectifs 
des r6alites. 

Les mesures presentees dans ce bill sont con9ues, tout 
d'abord, pour donner aux Canadiens Ie genre d'aide qu'ils 
ont Ie droit d'attendre pour s'assurer a eux-memes et 
assurer a leurs familles un abri approprie. Plus 
particulierement, elles visent tout d'abord ceux dont Ie 
besoin est Ie plus urgent - les gens ages, les pauvres et 
ceux qui, pour une raison ou une autre, n' ont pas acces aux 
ressources que notre pays peut offrir. 

En songeant a l'abri dont les gens ont besoin, toutefois, 
nous ne pouvons nous pr60ccuper simplement du toit et des 
quatre murs. L'homme est un animal sociable et nous 
devons,au-dela de sa maison, porter nos regards sur la 
collectivite dont i1 fait partie. La collectivite, comme 
I 'habitation, doit etre sure et salubre; elle doit permettre et 
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encourager Ie plus grand epanouissement et Ie plus grand 
developpeme~t possibles de l'homme et de sa famille, sur 
les plans physique, emotif et spirituel. 211 
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Le ministre a reagi en partie au mecontentement croissant face a la penurie 
ddogements abordables pour les familles pauvres. II a egalement repondu 
a des plaintes portant sur Ie desequilibre entre I' aide apportee a la propriete 
domiciliaire et au logement social. Le memo ire de l'Institut Vanier de la 
famille resume tres bien la critique de l'epoque vis-a-vis de la politique 
d'habitation: 

211 

Cela contraste singulierement avec les politiques visant a 
permettre la propriete domiciliaire. Trop de familles (et 
cela inclut les personnes agees survivant a un conjoint 
decede) continuent a vivre dans des logis surpeup16s, 
decrepits et demoralisants parce que Ie nombre d'unites 
mises en chantier etait loin du nombre minimum requis 
pour repondre aux besoins des demunis. 

Meme la ou l'on a construit des logements pour des 
familles pauvres,. les lois relatives a I 'habitation 
subventionnee et les reglements qui en regissent 
l'administration ll'empechent pas toujours la discrimination 
envers les locataires economiquement defavorises. Les 
trois quarts de ces logements sont occupes par des familles 
nombreuses et a faible revenu. 

Le fait de fixer rigidement Ie loyer de ces familles a leur 
revenu ne leur en1eve-t-il pas toute ambition financiere? 
Les baux qu'on leur accorde contiennent-ils tous les droits 
consentis d'habitude aux locataires de logements prives? 
Les locataires de ces logements jouissent-ils de l'intimite du 
foyer et de la stabilite du bail? On peut se demander aussi 
si, dans la conception de ces logements publics, on 

Hansard, 1973, vol. 2, p. 2257. 
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tient toujours compte des besoins d'une vie de famille 
harmonieuse. Les familles pauvres ne sont-elles pas 
placees dans des logements qui ressemblent a des boites 
carn~es, ou elles ont, bien sur, un toit au-dessus de leur 
tete, les installations essentielles de chauffage et de 
plomberie, mais peu ou pas de commodites supplementaires 
comme de 1'espace d'entreposage, des laveuses et s6cheuses 
automatiques, des salles de debarras, etc., et pas 
suffisamment d' espace pour l' etude et les loisirs en 
famille?212 

Les nouveaux programmes de logements sociaux de la LNH de 1973 
visaient a redresser ce d6stSquilibre. 

En plus de fournir une ~ide a I 'habitation , les dispositions 
d'amelioration des quartiers et des collectivites nouvelles de la LNH de 1973 
etaient innovatrices et audaeieuses. On crea done deux nouveaux 
programmes pour encourager une meilleure qualite des residences urbaines 
sur une plus large 6chelle. Avec Ie Programme d'amelioration des 
quartiers, la SCHL etait en mesure de fournir aux municipalites 50% du 
cout d'aequisition et d'amenagement de terrains destines a des espaces libres 
publics et a des installations communautaires dans des quartiers donnes ayant 
une densite faible a moyenne de menages appartenant aux classes moyenne 
et faible de revenu. Les amendements de la LNH mettaient aussi 1'accent 
sur la cooperation et la consultation avec la communaute locale afin 
d'ameliorer les quartiers et les installations r6creatives et de perturber Ie 
moins possible la vie de quartier. L'acquisition et 1'amenagement des 
terrains devaient etre compatibles avec Ie caractere general du quartier. 

Les programmes crees suite aces amendements tendaient vers les 
objectifs sociaux de l'initiative gouvemementale en matiere d'habitationainsi 
que vers les liens etroits qui unissent habitation, quartiers et services 
communautaires dans une grande ville. Avec ces amendements, la LNH 

212 Institut Vanier de la famille, Brief Presented to the Special Senate Committee 
on Poverty, (17 fevrier 1970) (n.p. : L'Institut, 1970), pp. 48-49. 



Un toit pour tous, partie III 145 

allait encore plus loin et touchait a des objectifs connexes comme 
I'amelioration des Iogements et de I'environnement, et ceci plus 
particulierement au niveau des quartiers. 

L'un des amendements de la LNH de 1973, portant sur la 
planification strategique des etablissements, bien que dftment promulgue, ne 
se concretisa jamais dans Ie cadre d'un programme. Cela s'explique en 
grande partie par Ie fait que les provinces n' etaient pas disposees as' engager 
a long terme. La partie VI de la LNH incluait une disposition portant sur 
la selection des emplacements et l'amenagement de collectivites nouvelles 
par les provinces, qui devaient en assurer la planification et Ia gestion dans 
les principales zones metropolitaines. En vertu d'ententes federales­
provinciales, la loi proposait l'achat de terrains en prevision de la croissance 
urbaine et plus particulierement pour l'amenagement d'infrastructures et de 
voies de communication reliant ces collectivites nouvelles aux grands centres 
urbains. Ellecomprenait egalement une disposition relative a l'octroi de 
fonds pour la planification et la coordination de cette strategie avec les 
projets municipaux, regionaux et provinciaux. La SCHL pouvait consentit 
des prets aux provinces aux fins: 

(a) d'acquerir des terrains pour une collectivite nouvelle, y compris des 
terrains devant servir soit aux voies de communication entre cette 
derniere et d'autres collectivites, soit a des espaces libres publics 
amenages dans la collectivite nouvelle, l'entourant ou la separant de 
toute autre collectivite; 

(b) d'organiser la collectivite nouvelle; et 

(c) de concevoir et d'installer les services d'utilite publique et .autres 
services qui sont necessaires a l'amenagement de la collectivite et 
dont la propriete est normalement publique.213 

213 Canada, Lois, Statuts, etc., Lai modijiant 1a Loi nationale sur I'habitation, 
1973, 21 & 22 Eliz. 2, ch. 18 (partie vi.1, art. 45.2(cl). 
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Etant donne qu'il s' agissait de prets dont l' ech6ance ne depassait 
pas 50 ans, la Societe pouvait renoncer au paiement par l'emprunteur (une 
province) d'une somme n'excedant pas 50% de la partie du pret qui avait 
ete affecte a la planification ou ai' achat de terrains destines a des 
installations recreatives dans Ie cadre de son programme pour les 
collectivites nouvelles. 

Les amendements apportes a la LNH refletaient l' etendue des 
discussions sur la valeur des collectivites nouvelles en tant que solution a 
la progression de la croissance urbaine. D'abord mise de l'avant par la 
Commission Hellyer, la strategie fut soutenue par Ie rapport de Lithwick, 
et Ie Conseil des sciences du Canada se pronon<;a en sa faveur dans son 
rapport de 1975. Bien que les amendements n'eurent pas comme resultat 
l'etablissement de collectivites nouvelles, ils firent neanmoins ressortir Ie 
besoin d'aborder de front la croissance urbaine, d'associer les politiques 
d'habitation federales au systeme urbain et de faire participer I'ensemble 
des provinces a la planification des etablissements urbains d'un ocean a 
l'autre. 

En resume, entre 1968 et 1973, Ie gouvemement determina ses 
intentions globales en matiere de politique d'habitation et, plus 
particulierement, ce qu'il comptait accomplir au moyen des programmes de 
la LNH. Cette periode qui avait ete marquee par la controverse entourant 
la demission de Paul Hellyer suite a son desaccord vis-a-vis des politiques 
d'habitation, par les experiences subventionnees par Ie programme special 
pour I'innovation en habitation, et finalement par les modifications 
considerables apportees a la LNH par un gouvemement minoritaire, servit 
de fondement pour les politiques d'habitation pendant Ie reste de la 
decennie. Toutefois, cela ne s'arreta pas la. Les amendements a la LNH 
amenerent la creation d'un programme de logement social et d'un 
programme de remise en etat des logements qui font toujours partie 
integrante de la politique d'habitation du Canada. Le Programme 
d'amelioration des quartiers, Ie Programme d'aide au regroupement des 
terrains et Ie Programme d'aide pour I'accession a la propriete furent en 
vigueur jusqu'en 1978, annee ou Ie gouvemement y mit fin. Le reste de 
la politique d'habitation ne fit pas l'objet d'une planification soignee a long 
terme. Elle devint plutot tributaire des evenements. Les taux d'interet, 
l'inflation, les problemes d'abordabilite du logement, la penurie de loge-
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ments locatifs abordables, et Ie coftt eleve de I' energie forcerent Ie 
gouvemement federal a reagir a la «crise» du moment au moyen d'une foule 
de programmes temporaires et a court terme. 



13. En reponse a des temps turbulents, de 1974 a 1978 

De 1974 a 1978, Ie gouvemement d'Ottawa continua de repondre 
a l'urgence que suscitaient les evenements sociaux, politiques et 
economiques. Son engagement envers la mise en oeuvre d'un programme 
de politiques urbaines s'attenua malgre Ie succes de Habitat 76, dans Ie 
cadre de la Conference des Nations Unies sur les etablissements humains 
a Vancouver. Cependant, I'Etat repondit aux exigences de la conjoncture 
en creant un groupe de travail et en etablissant de nouveaux programmes 
temporaires afin de repondre aux besoins graves et immediats dans Ie 
domaine du logement et des affaires urbaines. Parallelement, il mit en 
oeuvre des programmes issus du processus de planification des politiques 
du debut des annees 70 et, en particulier, des amendements ala LNH de 
1973. En general, Ie gouvemement d'Ottawa commen<;ait a accorder plus 
d'importance a des considerations a court terme plutot qu'a des objectifs a 
long terme en elaborant son ordre du jour politique et en etablissant ses 
politiques et programmes. 

13.1 La nJponse politique des Affaires urbaines 

A. HABITA T 76: L'initiative 
internationale du Canada 

Le mandat du ministere d'Etat aux Affaires urbaines donnait a son 
ministre Ie pouvoir d'elargir Ie cadre des fonctions de coordinati<)fl en 
matiere de politique urbaine au-dela de l'echelle nationale. lnitialement, Ie 
mandat du ministere permettait a ce dernier de contribuer activement aux 
preparatifs de la participation du Canada a la Conference des Nations Unies 
sur les etablissements humains qui devaient se tenir durant l' ete de 1972 a 
Stockholm. Le ministre de l'Environnement fut nomme chef de la 
delegation canadienne. Les six principaux delegues comprenaient Ie 
ministre des Affaires municipales et de l'environnement du Quebec, Ie 
Dr. Victor Goldbloom. 
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Le miilistre Goldbloom presenta avec eloquence la position de la 
delegation qui avait ete elaboree par Ie MEAU et approuvee par Ie Cabinet. 
Le Canada affirma que l'urbanisation incontrolee constituait une menace 
serieuse pour I' environnement humain et pressa les Etats-Unis de reconnaitre 
l'interdependance complexe entre l'urbanisation et l'environnement naturel. 
II offrit egalement d'accueillir une conference des Nations Unies ou l'on 
traiterait des questions de developpement des etablissements humains tant 
dans les pays developpes que dans les pays en voie de developpement. Le 
Canada presenta officiellement la proposition a l' Assemblee generale de 
l'ONU et, par la suite, les Nations Unies accepterent de tenir une 
Conference sur les etablissements humains en 1976 a Vancouver et dont Ie 
Canada serait Ie pays d'accueil. 

La premiere reunion importante du co mite des preparatifs s' est 
deroulee sous les auspices du MEAU en mai 1973 a l'universite de la 
Colombie-Britannique. Sous l'habile presidence de Lady Barbara 
Ward Jackson, la reunion accueillit des representants des Nations Unies et 
de vingt pays participants. Cette conference initiale, jumelee a quatre autres 
reunions regionales, connut son point culminant lorsqu'en juin 1976 fut 
tenue la Conference des Nations Unies sur les etablissements humains 
(Habitat). Plus d'une centaine de pays participerent a la Conference qui 
s' echelonna sur deux semaines. 

Les nations participantes redigerent et approuverent unanimement 
la Charte et la Declaration de Vancouver sur les etablissements humains. 
En outre, ils recommanderent aux Nations Unies de creer un instrument de 
continuit6 voue explicitement et uniquement a l'amelioration des 
etablissements humains a l'echelle du globe. L' Assemblee generale de 
l'ONU donna suite a cette recommandation. En 1977, l'assemblee crea la 
Commission des Nations Unies sur les etablissements humains, dont Ie 
secretariat serait situe a Nairobi, au Kenya. Pour la premiere fois, un 
organisme de grande envergure des Nations Unies s'etablirait dans la 
capitale d'un pays en developpement afin d'insister sur la priorite que 
l'ONU accordait a la resolution des problemes du Tiers-Monde. Le Canada 
est devenu un membre elu de la Commission des Nations Unies sur les 
etablissements humains et un ardent defenseur de cet engagement 
international. 
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B. 

Reaction a des periodes instables 

Les preoccupations urbaines s'attenuent, la fin 
duMEAU 

Le ministere d'Etat aux Affaires urbaines representait en quelque 
sorte une experience dans la creation d'un nouveau type d'organisme qui 
pouvait chevaucher plusieurs competences ministerielles. Toutefois, Ie 
ministere trouvait parfois difficile de distinguer clairement son role de 
conseiller politique de celui de maitre-d'oeuvre des programmes, 
particulierement lorsque Ie ministre etait membre de comites du Cabinet tels 
que les comites du developpement social et du Conseil du Tresor. Sa 
participation a des reunions strategiques du comite du Cabinet, meme si elle 
revetait une grande importance, etait a toutes fins utiles une lame a double 
tranchant: 

Le ministre avait une part du pouvoir de depenser qui est 
traditionnement li6e a l'importance de ses responsabilites 
ministerielles, mais il courait de ce fait Ie risque d'etre 
mele trop profondement a la resolution de preoccupations 
politiques de grande envergure, et de delaisser par Ie fait 
meme son role exigeant d'innovateur tant sur Ie plan de la 
substance des politiques que des processus de mise en 
oeuvre de ces programmes.214 (traduction libre) 

Au fur et a mesure que Ie MEAU affirmait son mandat et commengait a 
fonctionner efficacement, ses propres reussites ont compromis son 
avenir.215 11 menagait d'ebranler les structures d'autorite et de pouvoir 
etablies dans les ministeres existants. Selon Ie m~ndat du MEAU, la 
coordination supposait un regroupement des programmes distincts et 
disparates en ne tenant pas compte des competences ministerielles 
traditionnelles. Lorsque Ie MEAU offrit des conseils sur les repercussions 
des decisions prises dans Ie domaine du transport sur l'urbanisation et Ie 

214 Gertler, p. 111. 

215 H.P. Obedander,«MSUA : The Future of Its Past," in Ministry of State for 
Urban Affairs. p. 131. 



Un toit pour tous, partie III 151 

developpement regional, Ie ministere du Transport soupgonna Ie nouveau 
ministere de vouloir affaiblir ses relations avec Ie Cabinet. De meme, 
lorsque Ie MEAU prona 1'adoption d'une politique d'amenagement des 
territoires rationnelle et integree, Ie ministere de l' Agriculture et Ie ministere 
de la Defense nationale pretendirent que cette initiative representait une 
ingerence dans leur domaine traditionnel de competence. 11 ne faut pas se 
surprendre que Ie MEAU eprouvait de la difficulte a obtenir l'appui et la 
collaboration des ministeres qui subissait ou allait subir une diminution 
reelle de leurs pouvoirs. 

De fait, au fur et a mesure que Ie ministere d'Etat reussit 
a gerer les affaires interprovinciales et interministerielles, 
les personnes qui s' estimaient menacees commencerent a 
organiser une riposte concertee. Le deraillement initial 
attribuable a la Crise d'octobre marqua Ie point de depart 
du demantelement de la volonte du Cabinet de soutenir les 
initiatives de coordination interministerielles pour Ie compte 
des affaires urbaines. Le ministere d'Etat aux Affaires 
urbaines avait e16 cree pour signaler la ferme resolution 
d'Ottawa de traiter les problemes urbains a l'echelle 
nationale et de gerer ses propres relations «urbaines» avec 
les provinces tout en reconnaissant Ie dilemme 
constitutionnel essentiel que cela posait. SeulI' engagement 
politique Ie plus fort et Ie plus explicite par un Cabinet 
unanime aurait pu soutenir un tel mandat.216 (traduction 
libre) 

M. Robert Andras avait fourni 1'6lan et la base conceptuelle 
necessaires a la creation du ministere. M. Ron Basford, un depute de 
Vancouver qui avait anterieurement occupe Ie poste de ministre de la 
Consommation et des Corporations, lui succeda. Basford considerait Ie 
MEAU comme un ministere operationnel au sein de la structure federale et 
pronait la collaboration avec les bureaucraties provinciales eloignees. 
M. Barney Danson, un ministre dynamique et ouvert a l'urbanisme issu de 

216 Ibid. 
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la ville de Toronto, suivit les traces de Basford. Le successeur de Danson, 
M. Andre Ouellet du Quebec, lorsqu'il fut confronte a la reponse 
constitutionnellement ambivalente du ministere a la force croissance des 
provinces, finit par accepter et superviser la disparition du MEAU a titre 
d'organisme politique en 1978: 

Le resultat net fut que l'on obtint moins (de services) pour 
moins (de fonds). Le fait d'obtenir moins pour moins ne 
represente pas un triomphe de gestion. Le Canada avait 
epargne quelque 20 millions $ par annee, et perdu du 
meme coup un etablissement voue ai' augmentation de nos 
connaissances sur la vie urbaine. Le gouvemement federal 
est preoccupe de la qualite de vie des citoyens canadiens 
qui vivent dans les villes et desire ameliorer ses propres 
politiques et programmes en ce qu'elles touchent cette 
qualite de vie. II a ete necessaire de mettre fin a 
I' existence du ministere en raison des relations federales­
provinciales, mais on ne peut pas considerer qu'il s'agit 
d'un exemple reluisant de retenue, de gestion efficace des 
couts ou meme d'une saine manifestation d'un sens des 
priorites. 217 (traduction) 

La cessation des activites du MEAU s'inscrivit en parallele a un 
refroidissement de I'engagement d'Ottawa d'augmenter les res sources 
financieres permettant de resoudre les questions urbaines. Les affaires 
urbaines perdirent leur priorite dans I'ordre du jour politique du 
gouvemement federal au fur et a mesure que de graves preoccupations 
economiques commencerent a occuper l'avant-scene de I'agenda 
gouvememental. De nombreuses questions prioritaires soulevees a la fin 
des annees 70 et au debut des annees 80 resulterent de changements 

. economiques sans precedent, qui avaient pris naissance au-dela des 
frontieres du Canada. La crise du petro Ie de 1972 declencha Ie premier de 
ces bouleversements cataclysmiques. L'escalade croissante des couts 
energetiques qui en resultera eut des repercussions sans precedent dans 

217 Ottawa Citizen, 2 October 1979. 
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toutes les spheres de l'economie et durant toute la decennie. Les politiques 
energetiques et les nouvelles initiatives de programme commencerent a 
dominer les initiatives et les priorites budgetaires du gouvernement federal. 
Les questions urbaines en general perdirent leur attrait politique aupres des 
gouvernements et de leurs conseillers. Apres avoir ete alertees a la position 
federale de plus en plus forte dans Ie domaine des questions urbaines, les 
provinces percevaient une alliance federale-municipale comme une grave 
menace et exigerent que I' on reconnaisse explicitement leur competence 
constitutionnelle exclusive dans ce domaine. 

C. La Commission federale­
provinciale sur r offre et Ie prix 
du terrain residentiel viabilise, 
1978 

En 1978, Ottawa et les provinces etablirent une Commission sur 
l'offre et Ie prix du terrain residentiel viabilise pour etudier de plus pres 
l'instabilite des conditions economiques qui regnaient de 1972 a 1975 et qui 
avaient fait monter en fleche les prix du terrain et du logement dans la 
plupart des villes canadiennes. Le president de la Commission, 
M. David Greenspan, a etudie l'offre et Ie prix du terrain residentiel 
viabilise dans tout Ie pays afin de pouvoir faire la part entre les 
revendications et polemiques discordantes d'une part, et l'information et 
l'analyse objective des faits d'autre part. Trois objectifs fondamentaux ont 
mene a la mise sur pied d'un projet de recherche et d'analyse. 

Premierement, les conclusions de l'etude devaient aider a expliquer 
la recente escalade des prix et Ie niveau des prix a long terme et inciter les 
decideurs du gouvernement a tous les niveaux de prevoir Ie cout et les 
consequences de leurs decisions sur Ie prix du terrain et du logement. 
Deuxiemement, la Commission fournirait aux decideurs les outils necessaires 
a des recherches futures et creerait ainsi des methodes de recherche 
normalisees sur les lotissements particuliers, la resistance des citoyens a 
l'amenagement, la concentration de la propriete du terrain, les fondements 
de la densification et les normes et couts des services de viabilisation. 
Enfin, la Commission presenterait ses resultats dans des termes que la 
population pourrait comprendre. 
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La Commission a limite la portee de son rapport a une analyse des 
facteurs economiques qui ont entraine des changements dans les prix du 
terrain et, dans une large mesure, e1le n'a pas tenu compte des repercussions 
sociales de ces changements.218 Cependant, elle a examine une vaste 
gamme de themes comprenant notamment: 

I. Vne analyse de I' incidence des mesures de controle 
gouvemementales sur Ie taux d'amenagement urbain et sur les prix 
du terrain et du logement; 

2. Vne analyse des problemes financiers des municipalites et de leur 
rapport avec Ie genre et Ie choix du moment de I' amenagement 
foncier; 

3. Vne analyse, a partir d'etudes de cas faites a Toronto et a 
Dartmouth, du role de la resistance organisee des contribuables a 
I'egard des nouvelles formes d'amenagement et de reamenagement; 

4. Vne analyse du mecanisme gouvememental de constitution de 
reserves foncieres et une evaluation de son rendement anterieur, a 
partir d'etudes de cas en Saskatchewan, au Manitoba et en Ontario; 

5. Vne discussion portant sur les facteurs determinants de 
I' etablissement du prix des terrains; 

6. 

7. 

218 

Des renseignements detai11es sur la propriete fonciere dans treize 
marches au Canada, et une discussion sur I'incidence eventuelle de 
la concentration de la propriete sur les prix; 

Les donnees detai11ees sur la croissance globale et la rentabilite des 
societes publiques les plus importantes dans Ie domaine de 
I'industrie de I' amenagement urbain et sur la rentabilite de plus de 
cinquante lotissements particuliers, en Alberta, en Colombie-

Down to Earth : The Report of the Federal/Provincial Task Force on the 
Supply and Price of Serviced Residential Land [preside par David B. Greenspan], vol. 1 
([Ottawa: The Task Force] 1978). 
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Britannique et en Ontario; 

8. Une comparaison des couts de viabilisation des terrains et de leurs 
tendances evolutives dans douze villes distinctes; et 

9. Une serie d'ensembles de donnees detaillees sur l'evolution du cout 
des lots, du prix des maisons neuves et du prix de revente des 
unites de logement dans vingt-cinq villes differentes, etablies par 
annee et par ville. 

La Commission en est venue a un total de 30 conclusions et a fait des 
recommandations en ce sens aux niveaux appropries du gouvemement. De 
nombreuses conclusions ont refute ce que Ie rapport a d6crit comme une 
theorie de «conspiration» populaire au sujet des causes de la hausse 
draconienne du prix des terrains et des maisons. La premiere conclusion 
illustre bien l'orientation generale de l'ensemble des constatations de la 
Commission: 

219 

L' explosion du prix des maisons et des terrains qui s' est 
produite durant la periode d' expansion 6conomique de 1972 
a 1975 (n'etait) pas causee par: 

* 

* 

* 

* 

la paperasserie et la bureaucratie municipale et 
provinciale; 
les impots municipaux eleves sur les lots, les 
services municipaux en or ou les municipalites qui 
essayaient de proteger leur assiette d'impots 
fonciers; 
la resistance des citoyens a tout nouvel 
amenagement; ou 
les politiques d'imposition gouvemementales. 

Cependant, chacun de ces facteurs a contribue a la hausse 
des prix et contribuera a maintenir les prix a un niveau eleve. 219 

Ibid, p. 79. 
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Selon la Commission, la reevaluation de 1'actif, et non pas les initiatives des 
promoteurs immobiliers monopolistes et la lourdeur de 1'appareil 
bureaucratique gouvememental, fut Ie principal moteur de l' expansion 
economique dans Ie domaine du logement. La Commission a propose une 
solution: que Ie gouvemement s'attaque aux «deficits municipaux plutot 
qu'a la vertu municipale.» 

13.2 Mise en oeuvre experimentale de politiques et de 
programmes de logements a court terme 

De 1974 a 1978, les conditions macro-economiques ont incite Ie 
gouvemement federal a introduire de nouveaux programmes qui visaient a 
augmenter l'offre de logement abordable dans Ie secteur des logements 
locatifs prives et l'accessibilite a la propriete de maisons. Un taux 
d'inflation eleve, Ie cout croissant de terrains et de logements, et une 
recession attribuable en partie a la crise energetique ont impose de lourds 
fardeaux financiers aux proprietaires et aux locataires. Les mises en 
chantier domiciliaires, en particulier pour les appartements, ont accuse une 
forte chute en 1974 et en 1975. Les taux d'inoccupation dans la plupart des 
regions metropolitaines ont oscille dans une fourchette de I % a 2 % . Le 
gouvemement avait con9u des programmes de fa90n a ce qu'ils soient mis 
en oeuvre temporairement. Illes a presque tous interrompus vers la fin des 
annees 70 ou vers Ie milieu des annees 80. 

La politique du logement de 1974 a 1978 reposait sur deux 
demarches fondamentales. La premiere servait a la mise en oeuvre des 
programmes issus des amendements de la LNH de 1973. Ene mettait en 
valeur l'inauguration de nouveaux programmes de logement sociaux, 
1'amorce du Programme d'aide a la remise en etat des logements et 1'apport 
de financement aux municipalites pour la mise sur pied du Programme 
d'amelioration des quartiers. Le plan de logement public, prive et 
cooperatif a but non lucratif rempla9a Ie programme de logement public. 
Le nouveau logement social cherchait avant tout a former des communautes 
plutot qu'a lancer desprojets pour les pauvres et ce, dans Ie contexte d'une 
meilleure conception architecturale, d'amenagements de moindre envergure 
et d'amalgame sociale. Dans la meme foulee, Ie Programme d'aide a la 
remise en etat des logements et Ie Programme d'amelioration des quartiers 
ont aborde la renovation urbaine avec plus de sensibilite que ne l'a fait Ie 
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Programme de renovation urbaine des annees 50 et 60. lIs ont prete 
assistance a la preservation du quartier et a la conservation historique, et ils 
ont autorise une participation significative dans la planification des projets. 
Les nouveaux programmes sont issus du processus de planification de la 
politique dans lequella SCHL et Ie MEAD s'etaient engages au debut des 
annees 70. Bien qu'aucun processus de planification des politiques ne puisse 
etre entierement rationnel et exhaustif, la mise en oeuvre des programmes 
de la LNH de 1973 emanait du moins d'une reponse coherente a un 
ensemble de besoins de logement social et de deve10ppement 
communautaire. La deuxieme demarche de la politique du logement etait 
constituee de reponses immediates a des problemes immediats. Elle utilisait 
deux methodes distinctes: des depenses fiscales reliees au domaine du 
logement (c'est-a-dire des depenses indirectes par l'entremise du systeme 
d'imposition); et des depenses directes a court terme. Les decisions prises 
dans Ie cadre de ces programmes a court terme ne permettaient pas de tenir 
compte desexigences de la planification d'une politique a long terme. Mis 
a part Ie traitement de certains des documents necessaires, la SCHL ne 
participait en aucune fa<;on a la mise en oeuvre des programmes finances par 
Ie systeme d'imposition. Ces programmes d'incitatifs fiscaux, comme toutes 
les questions fiscales d'ailleurs, relevaient du ministere des Finances. 
Toutefois la SCHL se chargea de la gestion des programmes de depenses 
directes, meme si e1le ne participait pas necessairement ala planification de 
ces schemas puisque les hautes instances du gouvernement federal se 
chargerent de lancer plutot rapidement la plupart d'entre eux. Au milieu des 
annees 70, Ie gouvernement mit en oeuvre deux importants programmes de 
depenses fiscales et deux importants programmes de depenses directes. 
Dans chaque categorie, Ie gouvernement orienta l'un des programmes vers 
Ie secteur prive des logements locatifs et l'autre vers Ie secteur de 
l'accessibilite a la propriete du logement. 

Les programmes de depenses fiscales dans Ie domaine de 
l'habitation devinrent un instrument de politique reconnu dans les budgets 
federaux avec Ie debut du mandat de John Turner au poste de ministre des 
Finances. Leur introduction allait a contre-courant de la mise en oeuvre en 
1972 d'une gamme de mesures de reforme fiscale qui cherchaient a impartir 
une plus grande equite a la politique fiscale en eliminant les dispositions qui 
favorisaient un secteur ou une industrie en particulier. On ne comprit 
pieinement les incidences des depenses fiscales sur les finances de l'Etat, des 
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entreprises et sur Ie logement qu'a l'aube des annees 80. En etudiant 
l' exploitation des depenses fiscales par opposition aux subventions directes, 
Woodside en vint a la conclusion que: 

presente analyse suggere qu'it existe des differences 
importantes entre les mesures d'incitations fiscales et les 
subventions. D'une part, les depenses fiscales sont moins 
visibles et assujetties a moins de contraintes, elles off rent 
au gouvemement une plus grande liberte d'agir 
vigoureusement et sans trop se faire remarquer, elles 
off rent un moyen d'assistance pour les biens nantis et pour 
les grandes societes reput6es, e1les semblent n'entrainer 
aucun coilt pour Ie gouvemement federal et elles sont 
pen;ues (par Ie secteur des entreprises en particulier) 
comme des mesures non interventionnistes dans 
1'6conomie. D'autre part, les subventions sont beaucoup 
plus efficaces et rentables, e1les peuvent etre assujetties a 
des controles beaucoup plus etroits et a des conditions 
d'admissibilite plus vigoureuses, e1lespasse'nt par un 
processus de formulation des politiques plus vaste et plus 
transparent, et e1les sont habituellement un moyen de 
mettre en oeuvre des politiques sociales de redistribution de 
la richesse. 22o 

En 1979, Ie gouvemement federal publia ses premiers etats comptables 
relatifs aux depenses fiscales afin d'etablir Ie montant de la reduction des 
recettes fiscales. Les depenses fiscales s' elevaient au total a pres de 
26 milliards $, soit pres de la moitie du budget federal de 53 milliards $ 
etabli pour l'annee financiere 1979-1980.221 Les depenses fiscales dans 
Ie domaine de l'habitation s'elevaient a pres de 5 milliards $, soit un 

220 K. Woodside, «The Political Economy of Policy Instruments: Tax Expenditures 
and Subsidies in Canada," in The Politics of Canadian Public Policy, ed. M.M. Atkinson 
and M.A. Chandler (Toronto: University of Toronto Press, 1983), p. 188. 

221 Ibid., pp. 176-177. 
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montant trois fois plus eleve que Ie montant consacre aux programmes de 
subvention directe de la SClnP2. 

Les programmes de depenses fiscales relies au domaine de 
l'habitation annonces par Ie ministre des Finances John Turner en mai et en 
novembre 1974 etaient constitues d'un programme d'incitatifs pour les 
immeubles residentiels a logements multiples (IRLM) afin d'inciter les riches 
particuliers a investir dans les logements locatifs et Ie Regime enregistre 
d'epargne-Iogement (REEL) dont les deductions permettaient d'aider les 
locataires a revenu moyen d' amasser suffisamment d' epargnes pour faire une 
mise de fonds initiale sur une maison. Les programmes de subventions 
directes etaient composes du Programme d'aide pour l'accession a la 
propriete (PAAP) et du Programme d'aide au logement locatif (PALL). 
Ottawa abolit et remit en vigueur la subvention fiscale consentie dans Ie 
cadre du programme IRLM au cours des annees qui pr6cederent son 
annulation definitive a la fin de 1981. En outre, i1 mit fin au PAAP et au 
PALL en 1978 a la suite d'une controverse sur leur efficacite a court terme. 

La pratique qui consistait a utiliser Ie discours sur Ie budget federal 
pour annoncer de nouveaux programmes de logement se repandit a partir de 
1974. On continua de suivre cette demarche jusqu'a ce qu'il y ait un 
changement de gouvernement en 1984. En effet, entre 1968 et 1973, six 
des budgets federaux n'annon9aient aucun nouveau programme de logement, 
meme si Ie budget de 1971 annon9ait des modifications dans Ie cadre d'une 
reforme fiscale qui, pour deux d'entre elles, auraient des incidences sur Ie 
secteur du logement. A ce moment, Ie ministre federal responsable du 
logement, souvent en concertation avec les representants de la SCHL, 
divulguait les principaux changements au programme et a la politique 
nationale du logement. Toutefois, a compter du budget de mai 1974, 12 

222 Canada, Department of Finance, Analysis of Federal Tax Expenditure for 
Individuals (Ottawa: Queen's Printer, 1981); R.C. Dowler, Housing Related Tax 
Expenditures: An Overview and Evaluation, Main Report, no. 22 (Toronto: Centre for 
Urban and Community Studies, University of Toronto, 1983); et Arthur Anderson and 
Co., Federal and Provincial Government Expenditures to Assist and Promote Rental 
Housing in Canada, 1976-1982 (Toronto: n.p. 1984). L'etude de Arthur Anderson 
fournit des estimations du cOlit de la mise en oeuvre du programme IRLM. 
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des budgets federaux deposes jusqu'en 1984 annon9aient des nouveaux 
programmes de logement ou augmentaient les fonds affectes aux 
programmes existants. Une tactique frequemment employee au debut des 
annees 80 alors que les taux d'interet hypothecaire atteignaient un sommet 
historique, l'utilisation du budget federal comme moyen rapide d'introduire 
de nouveaux programmes de logement et des changements au financement 
refletait les repercussions de la turbulence des conditions economiques 
contemporaines sur la formulation des politiques. 

A. Les regimes de logement 
relatifs aux programmes de 
depenses fiscales: IRLM et 
Regime enregistre d'epargne­
logement 

REEL. Le discours du budget de 1974 fait mention du nouveau 
programme REEL afin «d'alleger la formidable difficulte a laquelle font face 
nos jeunes gens» dans l'accumulation d'un versement initial. Le REEL est 
con9u pour «encourager l'epargne» et «attenuer les pressions speculatives, 
qui s'exercent actuellement sur Ie prix du logement». Le ministre des 
Finances a note qu'il etait «difficile d'evaluer Ie cont de cette nouvelle 
mesure.»223 11 affirme que la 

223 

... plus importante mesure que je propose dans ce domaine 
de difficultes d'acquisition de logement va attenuer 
considerablement les enormes difficultes que doivent 
surmonter nos jeunes qui veulent epargnt"f la somme 
requise pour faire un versement initial a l'achat d'une 
maison et acquerir les meubles et l' equipement 
indispensable ... 

Je suis certain que ce regime novateur encouragera 
l'epargne et facilitera aux Canadiens l'acquisition d'une 
maison. Combine aux mesures a prendre a l' egard des 
premiers versements, il devrait contribuer a attenuer les 

Hansard, 1974, vol. 2, p. 2084. 
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pressions speculatives qui s'exercent actuellement sur Ie 
prix du logement. 11 est difficile d'evaluer Ie cout de cette 
nouvelle mesure. 11 ne fait cependant aucun doute que a 
mesure qu'il evoluera et que les Canadiens se rendront 
compte de sa valeur reelle, Ie Regime enregistre d'epargne­
logement permettra a de nombreux Canadiens, aux jeunes 
en particulier, de payer beaucoup moins d'impots. 224 

161 

Les discours sur Ie budget de 1976, 1977 et de 1983 ont apporte quelques 
16geres modifications aux reglements des REEL. Le gouvemement federal 
mit fin au regime apres les elections federales de 1984. 

IRLM. Le gouvemement federal annonC(a ses projets quant au 
regime IRLM dans Ie budget de novembre 1974. Ce nouveau programme 
permettait aux investisseurs du march6 locatif, exception faite des societes 
immobilieres, de proteger leur revenu en deduisant les pertes reli6es a 
l'amortissement fiscal et aux couts initiaux (<<mous») d'investissement en 
logement locatif du revenu provenant de toute source. Les societes 
immobilieres b6neficiaient de cette mesure fiscale depuis un bon moment. 
Le regime IRLM a tout simplement reintroduit l'abri fiscal pour les plus 
petites entreprises et les investisseurs particuliers que les mesures de la 
reforme fiscale de 1972 avaient exclus. Ce regime visait a contrecarrer la 
chute marquee de la construction de logements locatifs au debut desannees 
1970 et a repondre au lobbying intense de l'industrie de la promotion 
immobiliere. Les entrepreneurs affirmaient que l'ancien abri fiscal etait Ie 
seul mode de financement acceptable pour la construction de logements 
locatifs et qu'il etait difficile meme avant la reforme fiscale d'attirer les 
investisseurs dans Ie domaine du logement locatif.225 

Dans son discours sur Ie budget, Ie ministre des Finances a declare 
a la Chambre des Communes: 

224 Ibid., p. 2084. 

22S Financial Post, 20 mars 1982. 
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... il me tarde particulierement d'offrir un stimulant rapide 
et vigoureux a la construction de nouvelles habitations a 
loyer. Je propose donc d'assouplir pendant un certain 
temps la regIe selon laquelle les amortissements ne sont pas 
deductibles des revenus provenant d'autres sources. 

Plus pr6cisement, cette regIe ne s'appliquera pas aux 
nouveaux immeubles a loyers multiples qui seront mis en 
chantier entre ce soir et Ie 31 d6cembre 1975. Cela 
signifie que Ie proprietaire d'un immeuble de rapport 
admissible pourra deduire n'importe quand l'amortissement 
des revenus de n'importe quelle source. Je suis persuade 
que cette mesure attirera un volume considerable de 
capitaux prives dans Ie secteur de la construction de 
nouveaux immeubles a usage locatif.226 

Le ministre des Finances mit l'accent sur les problemes 
d'approvisionnement et leur incidence sur 1'6conomie. 11 s'inquietait du 
«d6clin des mises en chantier -- surtout des logements a loyer, ou la 
construction a ete restreinte a cause de la hausse des couts par rapport au 
revenu reel». La faiblesse dans l'industrie de la construction mena9ait de 
reduire l'emploi, de faire monter les couts, d'accroitre Ie prix des maisons 
et des loyers et d'entrainer une baisse de la qualite du logement. 227 

Le regime IRLM avait pour but de stimuler la construction de 
nouveaux logements locatifs pour les menages a revenu moyen. 11 
permettait «une affectation efficace des fonds du gouvernement» car Ie 
regime offrait un puissant incitatif pour attirer des capitaux du secteur prives 
sur Ie march6 des prets hypoth6caires. 228 

226 Hansard, 174, vol. 2, p. 1426. 

'127 Ibid. 

228 Ibid. 
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Le regime serait une mesure incitative provlsolre qui ne 
s'appliquerait tout d'abord qu'aux nouveaux immeubles a loyers multiples 
dont la construction debuterait entre novembre 1974 et janvier 1976. Par 
la suite, Ie gouvemement l'a prolonge jusqu'a la fin de 1976, puis de fayon 
annuelle jusqu'a la fin de 1979. A la suite d'un ralentissement continu des 
mises en chantier, Ottawa a retabli Ie programme IRLM en octobre 1980, 
puis l'a annule en d6cembre 1981. Neanmoins, Ie programme IRLM n'a 
pas pris fin a ce moment car les avantages fiscaux s'appliquaient a tous les 
projets en chantier. Nombre d'entreprises ont effectue des excavations et 
ont place des fondations en beton afin d' obtenir une certification IRLM pour 
Ie projet inacheve. Ainsi la construction d'unites IRLM s'est poursuivie 
deux ou trois ans apres la fin officielle du regime. 

B. Les programmes de depenses 
directes a court terme: PAAP 
et PALL 

PAAP. Meme si les amendements a la Loi nationale sur l'habitation 
avaient auparavant autorise Ie Programme d'aide pour l'accession a la 
propriete, la controverse sur Ie cOllt d'acquisition d'une propriete et Ie recul 
des mises en chantier ont force Ie gouvemement a accorder une grande 
visibilite a ce programme et a utiliser les trois discours sur Ie budget de 
1974 et 1975 pour annoncer une augmentation des niveaux des depenses et 
des modifications au programme. . 

Le gouvemement federal avait a l'origine conyu Ie PAAP comme 
un moyen de fournir des subventions assujetties a une verification du revenu 
et destinees aux familles a revenu modique ou moyen. En octobre 1974, Ie 
besoin de compenser la chute des mises en chantier entralna une 
reorientation du P AAP vers des objectifs de production. Ottawa voulait se 
servir de la subvention, bien que toujours assujettie a une verification du 
revenu, pour stimuler Ie marche de la demande de nouvelles unites de 
logement. La SCHL cessa donc de consentir des prets sur les logements 
existants. 

Jusqu'en 1970, les gouvemements federal et provinciaux limitaient 
l'aide pour l'acces a la propriete a une garantie des prets hypoth6caires. 
Durant cette annee, la SCHL innova en offrant une subvention d'acces ala 
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propriete dans Ie cadre d'un nouveau programme de 200 millions de dollars. 
L' amendement de la LNH de 1973 comportait des dispositions prevoyant un 
programme de subvention fonde sur l'autorisation parlementaire de fournir 
de l'aide au-dela des limites de financement anterieures impos6es a la 
SCHL. Cet amendement permettait a la SCHL de consentir ses premiers 
prets hypotMcaires representant jusqu'a 95% de la valeur prisee de la 
propriete, pour une duree de 35 ans a des taux d'interet aussi faible que 
8 pour cent, selon Ie revenu de l'emprunteur. De plus, les octrois autorises 
rameneraient Ie paiement mensuel du principal, les interets et les taxes a 
24 pour cent du revenu familial pondere. Le montant maximal de ces 
subventions passa d'une somme annuelle initiale de 600 $ a une limite 
maximale de 1 200 $. Seules les familles avec enfants qui achetaient une 
maison pour la premiere fois pouvaient participer au P AAP. 

Le programme permettait aux familles a revenu modique ou moyen 
d'acquerir une maison sans depenser plus de 25 pour cent de leur revenu. 
En 1973, Ie programme s'adressait aux familles dont Ie revenu se chiffrait 
entre 6000$ et 11 000 $. Durant la premiere annee complete d'operation 
du programme, la SCHL a approuve l'investissement de 435 millions de 
dollars de prets pour realiser 18 300 logements.229 

En 1974-1975, Ie regime subit d' importantes modifications a la suite 
d'amendements a la Loi nationale sur l'habitation. Ces amendements 
encourageaient les etablissements de prets hypothecaires et l'industrie de la 
construction residentielle a financer et realiser des logements a prix moyen. 
De fait, deux regimes differents firent leur apparition: un «P AAP public» 
destine auk familles a revenu modique; et un «P AAP priv6> congu pour Ie 
secteur de la construction residentielle privee et les familles a revenu moyen. 
Le «P AAP priv6> repondit aux besoins des familles a revenu trop faible pour 
etre admissibles aux prets commerciaux, mais pas assez bas pour avoir droit 
a une aide quant au taux d'interet et a une subvention. Bien que les 
amendements aient ete deposes en decembre 1974 et approuves en mars 
1975, la SCHL ne les a mis en vigueur que vers Ia fin de I'annee 1975. 
Entre 1973 et 1978, Ie P AAP a aide pres de 94 000 familIes en subven-

229 seRL, Rapport annuel, 1974, p. 12. 
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tionnant leur pret hypothecaire a un cout d'environ 125 millions de dollars. 

Le ministre des Finances John Turner annon<;a toutes les 
modifications importantes au P AAP dans ses discours sur Ie budget. Dans 
celui de novembre 1974, il prolongea la duree du programme et rendit 
possible une nouvelle subvention de prolongement d'un an de 500 $.230 
Dans son budget de 1975, il augmenta de nouveau Ie financement du PAAP 
(et Ie programme d'aide au logement locatif) afin de 

stimuler la demande et de faciliter aux Canadiens a revenu 
moyen l'acces a un logement convenable. En outre, elles 
relanceront vigoureusement un secteur de l' economie qui 
depuis quelques mois, ne procure pas autant d'emplois qu'il 
Ie devrait.231 

Le budget de juin 1975 fit egalement mention de fonds pour des 
subventions speciales au secteur prive afin de relancer la construction de 
logements locatifs ou a proprietaire-occupant: 

230 

231 

Nous avons decide d'augmenter temporairement les 
subventions a l'egard des logements finances par Ie secteur 
prive. Vous vous rappelez sans doute qU'une mesure 
legislative adoptee recemment autorisait la SCHL a faire 
des paiements directs afin de rameIier a un niveau 
abordable, pour les familles a revenu moyen, Ie prix des 
logements neufs destines a la location ou a I'occupation par 
Ie proprietaire qui etaient finances par l'entreprise privee. 
Cette importante innovation a etendu aux Iogements 
finances sur lemarche hypothecaire prive certains 
avantages reserves jusque-Ia aux logements finances par 
I'Etat. Nous nous proposons maintenant de hausser tem-

Hansard, 1974, vol. 2, 1426. 

Hansard, 1975, vol. 7, p. 7029. 
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porairement ces subventions, dont Ie maximum annuel 
passera de 600 $ a 1 200 $ dans Ie cas des logements 
occupes par Ie proprietaire et de 600 $ a 900 $ pour les 
habitations louees. 232 

Ces mesures «stimuleraient la demande et faciliteraient aux Canadiens a 
revenu moyen l'acces a un logement convenable.» «En outre, e1les 
relanceront vigoureusement un secteur de l'economie qui, depuis quelques 
mois, ne procure pas autant d'emplois qu'it Ie devrait.»233 Le cout 
estimatif de ces mesures a ete etabli a 125 millions de dollars. 

Le P AAP a subi une transformation importante en une courte 
periode de temps. Dne economie et une conjoncture politique instables ont 
entraine une instabilite simitaire dans la conception du P AAP et son 
administration. Dans son evaluation du programme en 1977, Ie Conseit 
canadien de developpement social commenta ainsi la politique selon laquelle 
l'Etat pouvait subventionner la possession d'une propriete privee: 

232 

233 

L' octroi de subventions au titre de I' accession a la 
propriete constitue une innovation recente dans Ie cadre de 
la politique canadienne du logement. C'est en 1970 que ce 
systeme a ete mis sur pied mais it a fallu attendre 1973 
pour qu'it devienne un veritable programme de logement. 
Bien des gens Ie critiquent encore. Certains pensent que Ie 
gouvemement ne devrait pas investir les rares fonds dont 
it dispose dans des logements qui ne feront pas partie a 
titre permanent du pare domiciliaire destine aux personnes 
a faibles revenus. D'autres estiment que Ie gouvemement 
doit assurer a chacun un niveau de vie minimum, mais 
qu 'it ne devrait pas aider les gens a acquerir des biens en 
capitaux. D'autres encore sont favorables a tout type 
d'assistance aux familles a faibles revenus, mais estiment 

Ibid. 

Ibid. 
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cependant, qu'en faisant passer l'objectif de production de 
logements avant les subventions, Ie PAAP ne contribue pas 
veritablement a fournir cette aide. D'autres toujours se 
preoccupent de ce que Ie programme favorise un mode de 
vie prodigue etant donne que les ensembles construits dans 
Ie cadre du P AAP necessitent Ie recours a 
I' automobile. 234 

L' etude du CCDS conc1uait que: 

Cette breve analyse montre qu' effectivement il y a peu de 
differences entre ce qui conceme les maisons qu' achetent 
les membres d'une meme tranche de revenus, qu'ils aient 
emprunte dans Ie cadre du P AAP ou aux termes de la 
LNH. En outre, Ie nombre des emprunteurs a revenus 
faibles et moderes qui achetent des maiso_ns sans 
subventions est presque egal au nombre de ceux qui tirent 
profit du P AAP. 

Ceux qui se situent en bas de l' echelle des revenus ne 
semblent pas tirer profit du PAAP. Par ailleurs, Ie PAAP 
ne contribue pas a reduire Ie rapport entre Ie coilt des 
logements et les revenus dans Ies regions ou ce coilt est 
eleve .... Le PAAP ne permet pas veritablement aux 
menages a faibies revenus d'acceder a Ia propriete. 235 
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Lorsque les provinces ont ajoute leurs propres subventions au P AAP 
federal, une famille a revenu modique pouvait beneficier du programme et 
devenir proprietaire. Toutefois, pour quelques familIes, la periode 
d'assistance hypothecaire de cinq ans a pris fin au debut des annees 1980 
lorsque les taux d'interet se sont eleves a leur plus haut niveau. On nota un 

234 Conseil canadien de developpement social. Etude de la politigue de logement 
social au Canada. (Ottawa: Le Conseil, 1977), pp. 109. 

235 Ibid., pp. 116, 118. 
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taux eleve de cas de defaut dans Ie cadre du PAAP a ce moment-lao 
Nombre de familles, surtout dans Ie sud de I'Ontario et en Colombie­
britannique, ont perdu leur demeure, et Ie Fonds d'assurance hypothecaire 
a acquis et essaye de vendre ces logements236

• 

PALL. L'Etat federal lan¥a Ie programme d'aide au logement 
locatif en 1975, Ie modifia en 1976 et en 1977, puis lui mit fin 
progressivement en 1978. Le PALL etait Ie deuxieme programme important 
durant la periode d'apres-guerre a subventionner Ie secteur prive 
d'approvisionnement en logement locatif. II rempla¥ait Ie Programme des 
compagnies de logement a dividendes limites qui subventionna quelque 
100 ()()() logements locatifs de 1946 a 1975. Le Regime canadien de 
construction de logements locatifs mis en oeuvre entre 1981 et 1984 etait Ie 
troisieme regime d'apres-guerre con¥u pour stimuler la realisation de 
logements locatifs dans Ie secteur prive. L'Etat fut incite a etablir Ie PALL 
lorsqu'en 1974, on vit une baisse de mises en chantier de 17 pour cent. La 
hausse des taux d'interet, des couts de construction et du prix des terrains, 
jumel6e a une disponibilite restreinte de fonds hypothecaires, ont ralenti la 
construction dans Ie secteur du logement locatif prive. 

Bien que Ie PALL ait subi des modifications durant ses quatre 
ann6es d'existence, son but principal de stimuler la realisation priv6e de 
logements locatifs pour familles a loyer modique ou moyen demeura intact. 
Le PALL offrait deux genres de subvention: les subventions directes que 
Ie regime fournissait et des subventions indirectes en depenses fiscales. 
Avec la transformation en 1976 des subventions directes en prets, les 
investisseurs admissibles pouvaient alors tirer profit de l' encouragement 
fiscal puisque les prets destines a un projet du PALL ne diminuaient pas la 
perte d'exploitation imposable. Cette sage decision politique favorisa 
l'integration d'incitatifs fiscaux dans Ie regime global de subvention du 
PALL. Le depliant promotionnel de la SCHL portant sur la version de 1976 
du PALL faisait explicitement mention du PALL et des avantages fiscaux 
des allocations pour depreciation dont les participants au programme 

236 SCHL, Division des previsions et analyses du marche, An Analysis of the 
Market Factors Behind the High AHOP Default Experience (Ottawa: SCHL, 1980). 
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pouvaient jouir.237 La modification stimula considerablement la 
participation du secteur prive au regime. Le regime PALL, jumele aux 
avantages fiscaux de l'IRLM, a fourni aux investisseurs d'importantes 
subventions. L'Institut canadien des compagnies immobilieres pubJiques 
estima que ces avantages equivalaient a un pret sans interet de 25 a 30 pour 
cent du cout total d'un projet.238 

Dans son Rapport annuel de 1975, la SCHL d6crivit Ie PALL 
comme suit: 

237 

1976). 

La construction de logements locatifs a ralenti au cours des 
dernieres annees, les couts ayant augmente dans . bien des 
secteurs a un rythme plus accelere que la hausse possible 
des loyers. Cette situation a entraine une baisse des taux 
de logements inoccupes, un accroissement de la demande 
et une hausse des loyers des logement~ existants. 

Le programme federal d'aide au logement locatif a ete mis 
en oeuvre au mois d'avril pour encourager la construction 
de logements a loyer modique par leversement de 
subventions s'elevant a 600 $ par logement. Cette 
subvention a plus tard ete portee a 900 $. 

La subvention, qui peut etre negociee pour des peri odes de 
5 a 15 ans, a pour but de reduire les couts d'exploitation 
afin que les loyers aux prix du marche rapportent un 
revenu aux investisseurs. 

Les investisseurs ont aussi participe avec enthousiasme a ce 

SCHL, Division des prets, Investing in New Rental Housing (Ottawa: SCHL, 

238 Institut canadien des compagnies immobilieres publiques, Shortage of Rental 
Housing [A brief Submitted to the Federal Government, 28 avril 1982] (n.p. : L'Institut, 
1982), p. 3. 
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programme qui, grace a la prolongation des allocations 
accordees pour la depreciation, rendait plus rentable la 
construction de nouveaux appartements. La valeur des 
prets consentis par les preteurs agrees en vertu de ce 
programme, en 1975, s'est elevee a 444 millions de 
dollars, ce qui represente 21,092 logements. 239 

En decembre 1975, les modifications a la LNH eurent pour effet 
d'abolir la subvention du PALL pour la remplacer par un programme de 
prets annuels sans interet portant sur une periode maximale de dix ans et 
garantis par un pret en deuxieme hypotheque. Le pret maximal, la premiere 
annee etait de 1 200 $ par logement; Ie pret au cours des annees suivantes 
diminuait d'un dixieme chaque annee. Ce pret supplea Ie revenu locatif la 
ou un €cart existait entre les loyers et Ie cout de construction et 
d'exploitation du projet. L'approbation d'un pret en deuxieme hypotheque 
dependait d'une entente d'exploitation sur les taux de loyers exigibles entre 
Ie proprietaire-bailleur et la Societe. 240 

En 1976, la Societe a accorde dans Ie cadre du PALL une aide 
financiere pour des ensembles de logements locatifs qui representaient 
23 102 logements et des engagements sous forme de prets en deuxieme 
hypotheque se chiffrant a 137,5 millions de dollars. Les prets garantis par 
la SCHL et consentis par des preteurs prives a hauteur de 136,7 millions de 
dollars ont finance 22 863 de ces 10gements241. En juillet 1977, des 
engagements a uneaide financiere en vertu du PALL avaient ete pris a 
l'egard de 60 125 10gements.242 Durant la moitie des annees 70, la 
subvention des mises en chantiers privees provenait soit du programme 

239 SCHL, Rapport annuel, 1975, p. 21 

240 SCHL, Rapport annuel, 1976, p. 25. 

241 Ibid. 

242 SCHL, Rapport Annuel, 1977, p. 32. 



Un toit pour tous, partie III 171 

IRLM ou du PALL. La bonification continue du PALL attirait. les 
investisseurs et permettait de maintenir un taux eleve de nouvelles 
constructions. Dans son Rapport annuel de 1977, la SCIa resuma l' activite 
intense du PALL et de l'IRLM. 

La premiere affectation de fonds pour ce programme dans 
Ie but de placements de la Societe en 1977, prevoyait une 
aide financiere pour 30 000 unites de logement. Etant 
donne la forte demande de cette forme d'aide, resultant en 
partie du fait que l'on prevoyait alors l'abolition des 
dispositions d'impot relatives a l'allocation pour gains en 
capital, a la fin de 1977, (dispositions ulterieurement 
maintenues pendant une autre annee) et vu Ie besoin de 
construire de nouvelles habitation a loyer, une somme 
additionnelle de 140 millions de dollars fut ajoutee au 
budget de ce programme, au mois d'aout de 1977. 243 

Lorsque Ie PALL prit fin en 1978, 1'Etat federal avait subventionne 
environ 122 000 logements locatifs prives. Le programme IRLM aida 
environ 200 000 logements locatifs supplementaires. 244 11 est difficile 
d'etablir Ie nombre de ces logements qui auraient ete construits de toute 
fac;on. En utilisant deux methodes differentes pour evaluer l'augmentation 
nette du parc de logements locatifs, Lithwick proposa dans la conclusion de 
son etude realisee pour Ie compte de la SCIa qu' environ 40 pour cent des 
logements du PALL auraient ete construits sans l'aide du programme. De 

243 Ibid. 

244 Voir, Federal and Provincial Government Expenditure to Assist and Promote 
Rental Housing; I. Lithwick, An· Evaluation of the Federal Assisted Rental Program. 
1976-1977 (Ottawa: Unite d'evaluation de programmes, SCHL, 1978); G.W. Gan et 
A.P .Wicks, Impact ofthe ARP and MURB Programs on the Vancouver Housing Market, 
Research in Urban Land Economics Paper no.14 (Vancouver: Faculty of Commerce, 
University of British Columbia, 1982); et J.D. Hulchanski, The Assisted Rental Program 
(ARP). 1975-1978: An Evaluation. Bulletin de recherche no. 3 (Ottawa: Fondation de 
l'habitation cooperative du Canada, 1982). 
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plus, l'incidence nette du PALL diminua dans les vilIes plus grandes et plus 
developpees, tandis que la construction entraina la demolition de logements 
a prix abordables deja existants. 245 . 

C. Autres programmes: Logement 
pour les ruraux et les autoch­
tones, PAREL, PAQ, Subven­
tion d'encouragement aux 
municipalites, Contributions 
aux services communautaires, 
CHIP 

A. la suite des amendements a la LNH de 1973, plusieurs 
programmes specialises furent lances avec succes. Le programme de 
logement pour les ruraux et les autochtones etabli en 1974 donna une 
nouvelle aide au logement et a la renovation pour les familIes autochtones 
et non autochtones a faibles revenus vivant dans les milieux ruraux et les 
vilIes dont la population s'elevait a 2 500 ames ou moins. Le programme 
prit naissance en 1973 dans un memoire adresse au Ministre responsable du 
logement par Ie Conseil national des autochtones du Canada, lequel memoire 
demandait un financement federal unilateral de la construction ou de 
l'acquisition de 30 000 a 40 000 nouveaux logements durant une periode de 
cinq ans. Lorsque Ie ministre presenta Ie programme de logement pour les 
ruraux et les autochtones au mois de mars 1974, il ajouta une aide au 
logement rural non autochtone afin de ne pas creer un programme purement 
ethnique. 

En 1975, la SCHL introduisit un programme de supplement du 
loyer pour les organismes sans but lucratif et les cooperatives aux termes de 
l'article 44(1)(b) de la LNH. Ce programme fournit, a titre de programme 
federal-provincial a frais partages, une subvention egale a la difference entre 
Ie loyer et 25 pour cent des revenus pour les locataires a faibles revenus. 
Un programme de supplement au loyer semblable etabli en 1969, en vertu 
de l'alinea 44(l)a) , fournissait des supplements de loyer aux locataires 
vivant dans des logements appartenant a des proprietaires·prives et exploites 

245 Evaluation of the Federal Assisted Rental Program, p. 25. 
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par ces derniers. C'etait une solution de rechange au programme de 
logement public dans les municipalites on la promotion de tels logements 
rencontrait une certaine resistance. 

Le programme d'aide a la remise en etatdes logements, etabli en 
vertu de la LNH de 1973, fonctionnait dans des environnements municipaux 
designes et accordait des prets aux proprietaires,aux locateurs et aux 
organismes a but non lucratif afin de maintenir Ie patrimoine immobilier en 
bon etat. En 1974, l'Etat elargit Ie PAREP pour y inc1ure Ie programme de 
logement pour les ruraux et les autochtones. 

En 1973, la SCHL devint responsable du programme d'amelioration 
des quartiers et du programme de subventions d'encouragement aux 
municipalites. Le premier aidait a l'amelioration de l'infrastructure dans les 
quartiers residentiels habites par des familles a faibles revenus, et Ie second 
encourageait les municipalites a permettre l'amenagement de terrain pour 
des logements de dimensions modestes et de prix moyens dans des quartiers 
de densite moyenne. En 1979, Ie programme de contributions aux services 
communautaires offrait, en vertu d'ententes federales-provinciales, 
400 millions de dollars d'aide federale pour une vaste gamme de projets 
d'immobilisations repondant aux besoins locaux. En 1976-1977, deux 
nouveaux programmes chapeautes par Ie programme d'isolation thermique 
des residences canadiennes favoriserent Ie rehaussement thermique des 
logements en existence partout au Canada. 

D. La politique du logement de 
1978 et les modifications 
apportees aux programmes 

En 1978 et 1979, l'Etat poursuivit son objectif de «demelage» des 
programmes. afin de promouvoir une plus grande participation provinciale 
et de reduire Ie chevauchement administratif. 11 encouragea les provinces 
a s'engager dans des ententes de financement globales. Ces ententes 
eliminaient quelques faiblesses dans les ententes-cadres principales 
anterieures quant au partage des frais et aux logements federaux­
provinciaux, car elles mettaient c1airement en evidence les roles federaux et 
provinciaux. E1les donnaient aussi aux provinces une plus grande autonomie 
quant a la planification et a l'administration des programmes. Cependant, 
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les ententes de financement globales signifiaient que Ie gouvemement federal 
aurait plus de difficu1tes a etablir et a atteindre les objectifs du logement 
social. 

Au printemps de 1977, Ie premier ministre demanda un examen de 
la politique sociale de l'Etat federal en matiere de logement. Les resultats 
de l'analyse militaient en faveur d'allocations pour Ie logement et d'une 
diminution du role du gouvemement federal dans les programmes de 
subventions directes. Il en resulta en 1978 une reorganisation des 
programmes de logements sociaux de la SCHL. Cettederniere adopta pour 
objectif annuella realisation ou l'acquisition de 30 000 logements pour les 
familles a faibles revenus. Elle fit plus largement appel au programme de 
supplement au loyer et modifia les programmes de logement pour familles 
a faibles revenus. Ces objectifs n'ont pas ete atteints pour maintes raisons. 
La SCHL mit fin au programme de logement social selon l'artic1e 43 de la 
LNH, sauf dans les Territoires du Nord-Ouest, et limita la portee du 
programme mis en oeuvre en vertu de l'article 40 aux provinces (Terre­
Neuve, Ile-du-Prilice-Edouard, Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick et 
Saskatchewan) qui Ie preferaient a l'ancien programme. Les programmes 
pour les soci6tes a but non lucratif et les cooperatives aux termesdu 
paragraphe 56.1 annonces en mai 1978 remplacerent les programmes de 
financement selon les paragraphes 15.1 et 34.18. .Les nouveaux 
programmes prirent la forme de contributions compensatoires d'interet 
unilaterales du gouvemement federal qui ramenaient les loyers modiques a 
des niveaux avoisinant les valeurs les plus basses sur Ie march6 et 
permettaient a une partie des locataires de ne payer qu'un loyer 
proportionnel a leur revenu. Tous les emprunteurs devaient obtenir des 
capitaux permanents aupres des etablissements de credits agrees, bien que 
la SCHL continuait a demeurer Ie preteur de dernier ressort. 

En plus de ces changements dans les relations inter­
gouvemementales et dans les programmes de logement sociaux, la SCHL 
mit fin aux programmes de subvention du secteur prive (PALL, P AAP ET 
IRLM) , au fur et a mesure que l'economie et Ie secteur du logement 
semblaient s'ameliorer. De plus, elle annula les programmes d'aide aux 
municipalites dans l'acquisition de terrain, l'amelioration de l'infrastructure 
municipale et l' amelioration des quartiers. Le Rapport annuel de la SCHL 
en 1979 expliquait la cessation du programme d'acquisition de reserves de 
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terrains en ces termes: 

Au cours de l'annee, Ie groupe de travail federal-provincial 
charge d'etudier la disponibilite et Ie prix du terrain 
viabilise a publie son rapport. Ce rapport a permis de 
constater que I' accumulation de reserves de terrains par les 
gouvemements en vue de stabiliser et meme de reduire les 
prix du terrain viabilise n'avait pas eu toute l'efficacite 
prevue. Par la suite, etant donne l'important inventaire de 
terrains qui avait ete accumu16, Ie gouvemement a decide 
de cesser de financer les nouveaux projets et de restreindre 
ses investissements a I' amenagement des terrains 
appartenant deja conjointement aux provinces et au 
gouvemement federal. 

A la :fin de 1978, Ie gouvemement avait verse la somme 
totale de 525.3 millions de dollars aux provinces et aux 
municipalites en vue de l'acquisition, de la planification et 
de I' amenagement de terrains a des fins de construction 
residentielle.246 

175 

La SCIll., mit fin au programme d'infrastructure municipale a la fin 
de 1978 et Ie remplac;a par Ie programme de contribution aux services 
communautaires. Elle avait gere Ie programme d'infrastructure municipale 
pendant dix-huit ans et, durant cette periode, avait verse plus de deux 
milliards de dollars pour soutenir environ 6 ()()() projets touchant la reduction 
de la pollution et la promotion de la construction domiciliaire. 247 

Le programme d'amelioration des quartiers prit fin en mars 1978. 
De 1973 a 1978, il a mis a la disposition de 319 projets municipaux 
202 millions de dollars en contributions federales et 64 millions de dollars 
en prets. Le programme aida a financer les services et equipements tels que 

246 seRL, Rapport annuel, 1978, p. 22. 

2A7 Ibid., p. 24. 
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les centres communautaires, les installations sportives, les garderies de jour, 
les parcs et les terrains de jeu. De plus, il a permis l'amelioration et Ie 
remplacement de services defectueux tels que les egouts, les trottoirs, les 
rues et l' eclairage des rues. 248 

Le role continu de la recherche en vertu de la partie V de la LNH. 

Le but des activites de recherche et de developpement de la SCHL 
est demeure Ie meme tout au long de son histoire: «parrainer et appuyer les 
activites d'information, d'enseignement et de recherche orientees vers 
I' amelioration des logements et de la qualite de vie ainsi que Ie 
developpement communautaire au Canada». 

Avant 1974, la Societe recevait et subventionnait en vertu de la 
partie V un flot continu de projets de recherches non sollicites portant sur 
une vaste gamme de themes. De 1974 a la fin des annees 1970, la 
recherche en vertude la partie V portait uniquement son attention sur les 
objectifs et les interets du gouvemement federal, tels que la qualite des 
logements pour les groupes de clients speciaux, la revitalisation des quartiers 
et l'efficacite energetique. La diffusion des resultats des recherches se fit 
par I' entremise de documents consultatifs axes sur la conception et sur la 
planification communautaire. Durant les annees 1970, la disponibilite et Ie 
cout des terrains viabilises devint une question epineuse; la SCHL innova 
alors en lan<;ant un programme continu de cartographie dans les grands 
centres urbains afin d'etablir quels etaient les terrains disponibles pour 
l'amenagement selon divers echeanciers. 

Un programme visant a presenter des projets d'amenagement 
communautaire harmonieux fut lance vers la mi-1970. Les fonds 
disponibles aux termes de la partie V furent utilises pour executer des etudes 
de faisabilite, des essais et des evaluations de nouvelles conceptions ou de 
nouvelles technologies dans ces projets. Cinq ans plus tard, la SCHL 
transfera la plupart des grands projets de demonstration a d'autres 
organismes et commen<;a a faire des demonstrations a petite echelle sur Ie 

248 Ibid., p. 26. 
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logement prive finance par Ie marcM libre et Ie. logement public 
subventionne par la SCHL. Mentionnons par exempl~, les systemes de 
fondation dans Ie Nord et les technologies et pratiques de conservation 
energetique. 

Vers la fin des annees 1970, un programme d'evaluation de la 
SCHL fut mis en oeuvre. Les fonds de la partie V sont souvent utilises 
pour effectuer des sondages afin d'obtenir l'information necessaire pour 
etablir une evaluation detaillee du succes des programmes et de trouver des 
solutions de rechange aux programmes. 



14. En reponse a des temps turbulents, de 1979 a 1984 

14. 1 La recherche et les conftJrences sur Ie logement a la fin 
des anntJes 70 et au dtJbut des anntJes 80. 

Des analyses detaillees de la question de logement au Canada se 
poursuivirent durant la fin des annees 70 et au debut des annees 80. Le 
Groupe d'etude sur la SCHL prepara un rapport en 1979 et, en 1981, 
I' Association canadienne de l'immeuble organisa la Conference nationale de 
tous les secteurs de I 'habitation. Les principales questions dont traitaient Ie 
rapport et la conference refletaient Ie fait que Ie probleme d'accessibilite a 
la propriete a prix' abordable se faisait sentir sur Ie marche des immeubles 
residentiels dans toutes les regions du pays. 11 etait evident que la question 
du logement etait multidimensionnelle et mettait enjeu l'interdependance de 
la grande fluctuation des taux d'interet, la pauvrete, Ie chomage, les 
logements inadequats et les tensions permanentes entre I' offre et la demande 
de logements. Bon nombre de discussions ont eu lieu portant sur la 
necessite d' etablir des objectifs nationaux sur Ie logement, qui assureraient 
l'acces egalitaire a des logements salubres et a prix raisonnables. Les 
partisans de ces objectifs pronaient l' etablissement de mecanismes qui 
pourraient contenir la hausse vertigineuse du prix des logements et 
favoriseraient une approche plus equilibree et plus systematique en vue 
d'assurer les meilleures conditions possibles de logement aux Canadiens, 
grace a la volonte et a l'engagement de tous les gouvemements de travailler 
de concert avec l'"industrie du logement". 

A. Le Groupe d'tJtude sur la 
SocitJttJ, d'hypoth(}ques et de 
logement, 1979 

Sous la presidence de Donald J. Mathews, Ie Groupe d'etude 
rMigea son rapport sur la situation de la Societe, sur les previsions des 
besoins des Canadiens. en logement durant les annees 80 ainsi que sur 
I' organisme Ie plus en mesure de faire face aux circonstances actuelles et 
prevues. Le gouvemement conservateur a fait connaitre un certain nombre 
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de preoccupations, ce qui a pousse Ie Groupe d'etude a reevaluer les 
activites de la SCHL: 

premierement, un examen des services identiques offerts 
par les gouvemements federal et provinciaux devrait 
permettre d' 6claircir les responsabilites et competences des 
deux paliers de gouvemement en la matiere; 

deuxiemement, Ie gouvemement federal a deja annonce la 
mise en oeuvre d'un programme de credit d'impOt sur 
l'interet hypoth6caire et de credit d'impot foncier, et songe 
a offrir aux proprietaires-bailleurs une deduction pour 
amortissement, deux mesures qui auront un impact 
considerable sur Ie march6 de I 'habitation; 

troisiemement, la politique federale de restriction des 
depenses cree une conjoncture ideale pour faire ressortir les 
activites de la SCHL qui pourraient etre entreprises sans 
l'apport de subventions, visibles ou invisibles; 

entin, - point tres important - cette etude a ete entreprise 
pour repondre au desir du gouvemement federal de se 
retirer des activites que Ie secteur prive peut accomplir a 
meilleur escient. Cette etude est la consequence directe de 
cette preoccupation. 249 

Le Groupe d'etude r~ut du Cabinet des directives d'etudier la possibilite de 
privatiser au moins une partie des activites de la Societe et de recommander 
des moyens d'encourager Ie secteur prive a assumer un role plus important 
dans certains domaines. Le rapport traita de quatre questions importantes 
a savoir les incidences de la privatisation sur la politique; les consequences 
juridiques et tinancieres de la privatisation; les autres moyens de 
privatisation dans chacun des trois cas soumis par Ie Cabinet; et une 

249 Canada, Groupe d'etude sur la Societe canadienne d'hypotheques et de 
logement. (Ottawa: Imprimeur de la Reine, 1979) p. 1. 
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proposition de strategie et d' ech6ancier pour la privatisation.250 

B. Conference nationale de tous 
Iss secteurs de I'habitation, 
1982 

En 1982, l' Association canadienne de l'immeuble organisa une 
conference sur Ie logement durant laquelle Ies representants des 
gouvemements, de l'industrie et des consommateurs analyserent bon nombre 
de questions fondamentales sur Ie logement, evidentes au debut des annees 
1980. Le president de Ia conference signala dans la preface de son rapport: 

au debut des annees 1980, Ia situation du logement dans ce 
pays se dirigeait vers la catastrophe. Malgre l'institution 
de 11 ministeres du logement, la realisation de Iogements 
a sombre dans la confusion, la recession et l'inequite 
partout au pays. Je ne peux, malheureusement, que 
reprendre les paroles du Conseil economique du Canada a 
savoir que ces difficultes resultent d' "attitudes, 
d'institutions, de restrictions archaiques et d'autres 
difficultes y compris la multitude de codes de construction 
et de zonage, de la production a petite echelle et de son 
inefficacite relative, de l'incapacite d'effectuer et d'utiliser 
les percees technologiques de production, des pratiques 
restrictives de la main-d'oeuvre, des obstacles a une 
meilleure gestion et une quantite completement inadequate 
de recherche sur les difficultes de l'industrie clu logement." 

C'etait Ie jugement du Conseil economique en 1969. En 
mars 1981, aucune amelioration, rien n'avait change. 
Nous avions en 1981, comme aujourd'hui, une inflation 
elevee, des taux d'interet eleves, une croissance 
economique irreguliere, des couts energetiques a la hausse, 
une industrie du logement dans Ie marasme, bon nombre de 

Ibid., p. 2. 
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consommateurs incapables financierement d' acceder ou de 
louer des logements. 251 (traduction libre) 

181 

La conference de trois jours permis d'entendre une vaste gamme 
d'opinions divergentes sur les causes des difficultes et les solutions aux 
problemes de logement au Canada. De fait, certains delegues rejeterent la 
suggestion qu'il existait veritablement un probleme. Claude Renaud, 
directeur de la Compagnie d'assurance d'hypotheques du Canada, d6clara 
que: 

Nous vivons dans un pays recouvert a environ 75 pour cent 
de forets et riche en mineraux et en metaux. II faudrait 
beaucoup de genie pour connaitre une crise de logement 
dans ce pays. II est evident que nous n'en avons pas. 
Nous n'avons pas en ce moment au Canada une importante 
crise de logement de quelque genre que ce soit ou touchant 
un quelconque groupe significatif. De plus, je pense qu'il 
est clair que Ie logement n'est pas une question de la meme 
envergure que l' energie ou la constitution. Le Iogement ne 
devient serieux, il semblerait, que s'il s'allie a une autre 
question d'importance. Le mieux que nous pouvons 
esp6rer est d'etablir des liens entre Ie logement et 
l' 6conomie en generaIe, et nous devrions proceder a partir 
de cela.252 (traduction libre) 

Les de16gues ne furent pas unanimes a appuyer ces remarques. Dans Ia 
conclusion du rapport, un certain nombre d'intervenants importants dans 
l'industrie du logement ont fo~rni une vue d'ensemble de la conference. 
Leurs commentaires temoignent de la diversite des points de vue exprimes 

251 Association canadienne de l'immobilier, Housing in Canada: A Continuing 
Challenge - All Sector National Housing Conference Report (Don Mills : L' Association, 
1982), p .. 

252 Ibid., p. 223. 
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durant les trois jours.253 Selon Tex Enemark, gerant de la region de 
l'Ouest de MacLean-Hunter Limitee, 

Nous sommes, en general, bien loges; neanmoins, il existe 
plusieurs problemesau niveau regional, et ceux-ci 
exigeront du gouvemement federal une reponse concrete au 
niveau regional. Ce dernier a tendance a considerer ce 
qu'il pen;oit etre un probleme d'envergure nationale et 
essaie de proposer des solutions d'envergure nationale. Le 
temps se fait milr pour une nouvelle approche. Je pense 
que Ie gouvemement federal se doit de devenir plus selectif 
au niveau des regions pour ce qui est de depenser les 
sommes d'argent qu'il possede. 

Je desire attirer votre attention sur Ie cerc1e vicieux de la 
politique publique portant sur Ie logement dans les annees 
1980. II n'existe aucune tendance a reduire les coilts du 
logement ou Ie prix des logements, et cela est la veritable 
enigme. Certains gouvemements elaborent meme des 
politiques qui admettent que les augmentations de prix sont 
desirables et inevitables. (traduction libre) 

Janice Kerr, presidente de l' Association des consommateurs du Canada, 
affirma que par "un soir d'hiver froid lorsque Ie vent fait rage dans notre 
pays, la plupart d'entre nous conviendraient que Ie logement n'est pas 
vraiment une question sociale, ni une question 6conomique -- c'est plutot 
une question de survie tout simplement: et si la survif. est un droit, alors Ie 
logement adequat l'est aussi." Ives Lord, president de la Fondation de 
l'habitation cooperative du Canada, declara que: 

253 

Le logement est un droit et non un privilege. Certains 
disent que cela ne devrait pas etre un simple produit de 
consommation, et je pense que cela a provoque de la 
panique chez quelques personnes qui avaient peur que 

Pour les points de vue suivants, voir, Ibid., p. 220. 
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certains d'entre nous voulaient voir Ie logement entierement 
sous la gouverne de l'Etat. Que Dieu nous protege! Nous 
avons deja assez de problemes a essayer de faire notre 
propre chemin. Je pense que les gens ici disent que nous 
avons besoin qu'une partie du parc immobilier ne soit pas 
commercialisable, mais plutot de nature anti-inflationniste, 
dans des projets d'auto-assistance ou sous une forme 
d'auto-gestion, et la reponse a cette preoccupation est une 
solution a long terme, sur 15 a 20 ans, et non pas sur deux 
ou trois ans. 

183 

Eric Chairman, president de I' Association canadienne de I'immeuble, 
declara: 

en toute honnetete envers les autres personnes au Canada, 
je pense que vous surestimez I'opinion selon laquelle un 
probleme existant a Vancouver n'est pas un probleme 
national. Je fais' la prediction suivante que, selon les 
recherches de notre Association, Ie probleme de Vancouver 
deviendra un jour un probleme national. II nous semble 
que la on il y a une activite et une expansion economiques 
dans ce pays, la preoccupation concernant les problemes de 
logement pour les citoyens augmente considerablement. 
C'est par pure coincidence, au moment de cette conference, 
que Vancouver est l'endroit on la population est en train 
d'augmenter et qu'il y a veritablement des problemes de 
logement. 

Certaines de idees presentees a la conference et figurant dans Ie rapport du 
Groupe d'etude devinrent des elements importants de reponse dans la 
politique federale de logement qui fut mise en oeuvre pour attenuer 
l'instabilite des evenements economiques, sociaux et politiques vers la fin 
des annees 70 et au debut des annees 80. 

A la fin de cette decennie, de nouveaux programmes de recherche et de 
developpement ont ete lances. Le programme de recherche exterieur 
exploite Ie savoir-faire de chercheurs qui ne sont pas employes a la SCHL 
en apportant de I'aide a des projets de recherches non sollicites dans de 
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nombreux domaines: questions d'economie, de sociologie, de technologie 
et de politique. Pour aider a l' elaboration et a la verification des 
innovations technologiques a petite echelle, Ie programme d'encouragement 
a la technologie du batiment residentiel fut etabli. Pour assurer la 
disponibilite au public de documents publies et non publies en matiere de 
logement, Ie Centre canadien de documentation sur l'habitation vit Ie jour. 

Au coeur de la recession qui sevissait au debut des annees 1980, la 
recherche se concentra sur les strategies visant a aider l'industrie a s'ajuster 
a la baisse economique, aux incidences de l'evolution des tendances 
demographiques sur les besoins en logement et a redonner confiance dans 
les marches du logement. La recherche technologique assura un suivi des 
travaux sur la conservation energetique des annees 70, par exemple, sur la 
qualite de l'air dans les logements et la stabilite structurelle. 

Un programme global d'information, utilisant les divers media pour 
communiquer avec l'industrie du logement et Ie public, faisait partie d'une 
initiative continue ayant pour but de sensibiliser Ie public aux programmes 
federaux en matiere de logement et. aux moyens pour ameliorer les 
logements et les communautes. 

Avec nne accentuation accrue sur la recherche et Ie developpement durant 
les annees 70 et 80, Ie rOle de la partie V de la Loi nationale sur l'habitation 
evolua et exen;a une plus grande influence sur les pratiques des intervenants 
dans Ie secteur du logement. 

14.2 La politique de logement et la reponse des programmes 
face a l'instabilite des taux d'int6ret. 

L'inflation et la hausse en spirale des taux d'interet a la fin des 
annees 70 et au debut des annees 80 furent au premier plan des 
preoccupations du gouvemement federal en matiere de politique sociale, 
notamment de logement. Les consequences desastreuses de la flamb6e des 
taux d'interet for9a l'Etat a revoir ses politiques fiscale et monetaire quant 
a l'habitation. Lorsque les taux passerent de 11 pour cent a plus de 18 pour 
cent sur une periode de quelques mois et stagnerent a des niveaux record 
jusqu'en 1985, Ie gouvemement fut oblige de repondre a la pression 
politique. Cette pression se fit sentir de tous les segments de l'industriedu 
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logement: des proprietaires qui devaient renouveler leurs hypotheques; des 
locataires qui faisaient face a un taux d'inoccupation presque nul; des 
familles a revenus moyens ou modiques qui ne pouvaient pas trouver de 
logement convenable it un prix raisonnable; et de l'industrie de la 
construction residentielle qui etait exposee a des couts de financement de 
projet eleves et a une baisse dans la demande pour de nouveaux logements. 

La flamb6e des taux d'interets ne fut pas Ie seul facteur a aggraver 
Ie probleme d'accessibilite a la propriete au Canada. Le probleme avait 
evolue tout au long de la periode 6conomique turbulente des annees 70. 
Une etude de la SCHL sur les indicateurs du march6 de l'habitation et 
d'accessibilite pour la periode de 1971 a 1981 presentaient les constations 
suivantes: 

1. Durant la d6cennie de 1971 a 1981, les frais d'exploitation des 
proprietaires de logements se sont eleves de 168,4 pour cent tandis 
que Ie prix des maisons a augmente plus rapidement encore de 
191,3 pour cent. Les augmentations quant au prix et au cout 
d'exploitation ont toutes deux devance l'indice des prix a la 
consommation, quia progresse de 136,9 pour cent durant Ie meme 
intervalle. 

2. Les revenus familiaux ont augmente de 188,6 pour cent de 1971 a 
1981, ce qui represente une augmentation a un taux cumulatif 
annuel de 11 , 18 pour cent. Les frais d' exploitation des 
proprietaires ne se sont pas eleves aussi rapidement, soit de 168,4 
pour cent durant toute la periode, ce qui se traduit par un taux 
cumulatif annuel de 10,4 pour cent. 

3. Le prix d'achat d'une maison existante vendue en 1981 etait de 
191,3 pour cent plus eleve qu'en 1971, correspondant a un taux 
cumulatif de croissance annuelle de 11,3 pour cent. Ensemble, les 
progressions des taux d'interet et du prix des maisons, sont 
responsables de la hausse de 417,8 pour cent des couts en capital 
durant la d6cennie, ce qui se traduit en un taux cumulatif de 
croissance annuelle de 17,9 pour cent. C'est environ pres du 
double Ie taux d'augmentation cumulatif annuel de l'indice des prix 
a la consommation general de 9,0 pour cent. 
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4. L'effet des taux d'interet sur Ie pouvoir d'achat des familles se 
retrouve dans Ie ratio des couts en capital par rapport au revenu. 
Ce,taux (principal et paiements d'interet sur l'achat d'une maison 
a prix moyen, par rapport au revenu familial) est passe de 21 pour 
cent en 1971 et 1972 a 38,2 pour cent en 1981. 

5. L' accessibilite a la propriete ainsi qu' elle est mesuree par la 
capacite des locataires d'acquerir une maison de prix moyen, a 
baisse de 1971 a 1981. En 1971, Ie revenu familial moyen des 
locataires suffisait a payer les couts en capital mensuels et les 
impets fonciers, en utilisant la norme des 'depenses totalisant 30 
pour cent du revenu'. En 1981, au contraire, Ie revenu familial 
moyen des locataires ne se chiffrait qu'a 53 pour cent du revenu 
mlmmum n6cessaire pour l'acquisition d'une maison de prix 
moyen. 254 (traduction libre) 

La hausse des frais a engager pour acquerir et conserver une maison 
est devenue une question d'une si grande importance qu'aux elections 
federales en mai 1979, Ie Parti progressiste-conservateur, sous la gouveme 
de Joe Clark, promit de rendre les paiements d'interets d'hypotheques et 
d'impots fonciers deductibles des impots, comme ils Ie sont aux Etats-Unis. 
Bien que Ie gouvemement de Clark ne soit pas reste au pouvoir assez 
longtemps pour realiser cette promesse electorale, il avait toutefois annonce 
son intention d'introduire progressivement cet avantage fiscal en 
l'6chelonnant sur un certain nombre d'annees. En septembre 1979, l'Etat 
annon<;ait qu'un proprietaire serait admissible a un credit d'impet equivalant 
a 25 pour cent de la premiere tranche de 5 000 $ d'hlterets hypoth6caires 
payes jusqu'a concurrence de 1 250 $ en 1982. II annon<;a egalement qu'un 
credit d'impet foncier de 250 $ par proprietaire serait introduit. Ces 
modifications auraient ete instituees graduellement sur une periode de quatre 
ans, et couteraient environ 575 millions de dollars. Toutefois, Ie 
gouvemement conservateur de Joe Clark perdit les. elections federales de 
fevrier 1980, et la proposition n'a jamais plus re<;u de consideration 

254 SCRL, Market Forecasts and Analysis Division, Housing Market Indicators: 
Costs, Prices, and Affordability, 1971-1981, par K. Barlow (Ottawa: SCRL, 1982), p. 
1. 
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serieuse. 

Au debut des annees 80, Ie gouvemement utilisa de. nouveau les 
memes deux types d'instruments politiques dont it avait fait usage dans les 
annees 70: depenses fiscales et su~ventions directes. Le budget federal 
annon<ta encore toute une gamme de nouveaux programmes de logement et 
de revisions aux programmes existants. En outre, Ie gouvemement relan<ta 
des programmes de logement public modifies, crees durant les modifications 
de programmes en 1978. La crise des taux d'interet affecta gravement les 
couts de subvention des projets eriges au debut des annees 1980. 
Cependant, toute nouvelle activite de programmes se cantonna dans les 
projets de subvention du secteur prive. L'Etat etablit quatre nouveaux 
programmes d'acces ala propriete et un nouveau programme de logements 
locatifs. De plus, il prolongea l'existence du programme des IRLM et 
ajouta un incitatif special dans Ie REEL. 

.' Dans Ie contexte de tous les principaux programmes de logement de 
l'apres-guerre, it y a eu deux periodes durant lesquelles une gamme de 
nouveaux programmes, la plupart a court-terme, se sont concentres: la 
premiere entre 1973 et 1975 et la deuxieme entre 1981 et 1982. 

A. Modifications au programme de 
depenses fiscales dans Ie 
domaine du logement: IRLM et 
REEL 

IRLM reintroduit. Bien que Ie budget d'octobre 1980 du ministre 
des Finances Alan MacEachen ait mentionne Ie besoin de reformer les 
modalites de fonctionnement des programmes de subvention par depenses 
fiscales, l'ancien programme IRLM fut retabli. Sur la question generale de 
depenses fiscales, Ie ministre des Finances a declare que cette mesure, a titre 
d'instrument de politique, etant 

couteuse, it incombe au gouvemement de voir a ce que les 
encouragements soient efficaces et a ce que leur prix soit 
justifie. 

Les encouragements fiscaux ont tendance a se superposer, 
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ce qui fait qu 'un certain nombre de societes rentables ou de 
riches particuliers ne paient guere ou pas du tout d'imp<>t ... 
Notre systeme fiscal actuel se caracterise par certains taux 
d'imposition, qui sont diminues par un reseau complexe 
d'encouragements et de preferences fiscaux. On peut se 
demander si I' 6conomie ne serait pas mieux servie par un 
regime fiscal qui comporterait des taux moins eleves et des 
encouragements moins nombreux mais plus selectifs. 255 

D'une fa«on ironique, la seule annonce concernant Ie programme de 
logements locatifs qu'a faite M. MacEachen dans ce budget a ete la 
prolongation des depenses fiscales de l'IRLM. Les documents budgetaires 
ont note que Ie cout approximatif du prolongement serait d'environ 
15 millions de dollars. Toutefois, Ie gouveinement pretendait que Ie 
prolongement du programme IRLM pourrait «attenuer la penurie de 
logements locatifs et stimu1er 1a construction.»256 Ces estimations des 
couts re1ativement bas et des incidences en termes de reduction de 1a penurie 
des logements locatifs se sont reveles errones. 

Le cout estimatif du programme IRLM etait inexact. Le programme 
est devenu un abri fiscal popu1aire car il permettait a de riches particuliers 
d'exonerer d'impot Ie revenu provenant d'autres sources. En consequence, 
Ie cout annue1 aux gouvernements federal et provinciaux du programme 
IRLM bondit d'une somme approximative de 99 millions de dollars en 1976 
a 273 millions de dollars en 1982. Entre 1976 et 1982 Ie cout estimatif du 
programme, soit 1,32 milliard de dollars, etait environ trois fois plus grand 
que la somme totale de 449 millions de dollars que les gouvernements 
federal et provinciaux ont consacre aux programmes de logenients a but non 

25S Hansard, 1980, vol. 4, p. 4191. 

2S6 Canada, Ministere des Finances, Documents budgetaires, 28 octobre 1980, p. 
109. 
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lucratif et cooperatifs. 257 De plus, meme s'il s'agissait d'un programme 
du gouvernement federal, les tresoreries provinciales ont du assumer une 
partie des couts. Entre 1976 et 1982, les gouvernements provinciaux ont 
assume Ie tiers (436 millions de dollars) du cout du programme IRLM en 
subissant des pertes de revenus fiscaux provinciaux.258 

La reintroduction du programme IRLM en octobre 1980 a surpris 
bon nombre de gens. Le ministre des Finances MacEachen avait declare 
son interet dans une reforme fiscale. De meme, onze mois plus tot, un autre 
ministre des Finances, John Crosbie, avait declare dans son budget que la 
subvention de l'IRLM ne serait plus necessaire. Le ministre des Finances 
Crosbie avait annonce a la Chambre des communes: 

Enfin, j'ai etudieles dispositions speciales d'amortissement 
relatives aux immeubles residentie1s a unites multiples. 
Ces dispositions avantageuses ont ete instaur6es en 1974 et 
prorog6es plusieurs fois par la suite. Les taux d'occupation 
des logements n'etant plus aussi eleves comme ils l'etaient, 
je laisserai cette disposition prendre fin, comme il est prevu 
actuellement, Ie 31 decembre 1979.259 

«Deduction compiE!mentaire» du REEL. Tandis que la 
reintroduction des programmes IRLM representait une reaction aux 
problemes dans Ie secteur locatif, une autre mesure permettait une 
«deduction speciale complementaire» pour les proprietaires dans Ie Regime 
enregistre d'epargne-Iogement: i1 aidait «les acheteurs ... admissibles a 
acquerir des maisons nouvellement construites et a accelerer l'emploi des 
economies accumul6es des REEL.» 

257 Federal and Provincial Government Expenditures to Assist and Promote Rental 
Housing, p. 4. 

258 Ibid. 

259 Hansard, 1979, vol. 2, p. 2265. 
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Actuellement, les particuliers peuvent verser a un REEL 
des cotisations deductibles d'impOt au rythme de 1 000 $ 
par an, jusqu'a un maximum de 10 000 $. Les particuliers 
admissibles qui acheteront des maisons nouvellement 
construites et des articles d'ameublement avant la fin de 
1984 pourront deduire de leur revenu imposable, en un 
montant unique, la somme n6cessaire pour porter leur 
contribution totale a 10 000 $.260 

Le ministre estimait que ces modifications au REEL apporteraient pres de 
«125 millions de dollars aux nouveaux proprietaireS.»261 

B. Nouveaux programmes de 
construction de /ogements: 
RCLL et PCEAP 

RCLL. Le gouvemement a lance Ie Regime canadien de 
construction de logements locatifs en 1981 et lui a mis fin en 1985. Les 
depenses engagees en vertu de ce programme allaient se poursuivre pendant 
environ 15 autres annees. Le programme accordait des prets de deuxiemes 
hypotheques, libres de paiement en interet et principal pendant 15 ans, aux 
entrepreneurs qui construisaient des logements locatifs en des endroits on Ie 
marche etait restreint et en ayant recours a des hypotheques garanties et 
financ6es par des sources privees. Le remboursement des prets etait amorti 
de la seizieme a la vingt-cinquieme annee. 

En annon<;ant Ie RCLL dans son budget de novembre 1981, Ie 
ministre des Finances d6clara que Ie but de ce programme etait d'encourager 
la construction de logements locatifs en fournissant des prets sans interet 
d'un montant maximal de 7 500 $ par logement pour les 15 000 logements 
repartis dans les marches restreints partout au Canada. Des pressions 
provenant du secteur de la construction residentielle entrainerent une 

260 Hansard, 1983, vol. 21, p. 24664. 

261 Ibid. 
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augmentation du niveau des subventions ainsi que du nombre de logements 
permis. Le budget de juin 1982 doubla la repartition des logements a 
33 000 unites et elimina la limite de 7 500 $ sur les prets sans interet. Le 
programme visait egalement la creation d'emplois: l'elargissement de la 
repartition des unites du RCLL permettrait de creer 54 000 nouveaux 
emplois.262 

PCEAP. Le programme canadien d'encouragement a l'accession 
a la propriete debuta en juin 1982 et se termina en decembre 1983. Malgre 
la variete des exigences, Ie programme de base prevoyait des contributions 
de 3 000 $ aux acquereurs de logements servant de residences principales. 
Le programme ne mentionnait aucune limite de revenu, toutefois, il imposait 
une limite quant au prix de 150000$ dans les marches OU les prix etaient 
plus eleves et de 100 000 $ ailleurs. 

Le ministre des Finances considerait Ie PCEAP comme la solution 
a un important ralentissement des mises en chantier, a la hausse des taux 
d'interet et au fort taux de chOmage dans l'industrie de la construction: 

L'un des domaines de l'economie qui ont ete choisis pour 
beneficier d'une aide et d'une relance immediates est Ie 
secteur du logement, qui souffre beaucoup des taux 
d'interet eleves. Le gouvemement est sensible aux 
difficultes eprouvees par les nombreux Canadiens qui 
desirent acheter un logement, aux problemes des 
proprietaires qui doivent renouveler leur hypotheque, a 
l'accessibilite du logement locatif, au nombre de mises en 
chantier residentielles et au taux de chOmage eleve qui sevit 
dans l'industrie du biltiment.263 

Le ministre esperait, grace a cette mesure, creer 50 000 nouveaux emplois 

262 Hansard, 1982, vol. 16, p. 18881. 

263 Canada, Ministere des Finances, Documents budgetaires, 28 juin 1982, p. 21. 
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dans l'industrie du batiment.264 

C. Les programmes d'aide aux 
prlits hypothtkaires: RCRH ET 
PPTH 

RCRH. Le Regime canadien de renouvellement hypothecaire 
annonce dans Ie budget de novembre 1981 etait un des elements de solution 
aux taux d'interet eleves et a la menace d'une saisie lors du renouvellement 
hypothecaire: 

Je suis egalement tres preoccupe par la situation des 
proprietaires qui doivent renouveler leur hypotheque 
residentielle a des taux d'interet plus eleves, ainsi que par 
la penurie de logements a loyer. J'ai cherche des fagons 
d'honorer l'engagement pris par Ie gouvemement de 
proteger les personnes qui en avaient Ie plus besoin. 265 

Le regime permettait aux proprietaires de reporter une partie des taux 
d'interet plus eleves lorsque les paiements hypothecaires depassaient 30 pour 
cent de leur revenu brut: 

264 

26S 

266 

Les proprietaires qui ont deja investi un montant 
appreciable dans leur logement pourront obtenir un 
allegement en differant une partie des frais d'interet plus 
eleves. Le gouvemement est dispose a garantir les interets 
reportes, dans certaines limites, lorsque l0s paiements 
hypothecaires depassent 30 p. 100 du revenu brut. 266 

Ibid., p. 21. 

Hansard, 1981, vol. 11, p. 12723. 

Ibid. 
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PPTH. Le gouvemement mit fin au RCRH en 1983, et Ie remplaga 
en 1984 par Ie programme de protection des taux hypothecaires. L'objectif 
avoue d~ PPTH etait de donner aux Canadiens I' occasion de se proteger 
contre les augmentations considerables des paiements hypothecaires lors du 
renouvellement de leur hypotheque. L' objectif implicite etait de retablir la 
confiance et la stabilite dans Ie marche des prets hypothecaires. 

En resume, malgre la periode economique difficile, l'industrie de 
la construction residentielle a continue de jouer un role majeur dans 
I' economie du Canada. La politique federale en matiere de logement ainsi 
que la conception et l'administration des programmes de la SCHL ont 
beaucoup contribue a ce succes. En 1984, la construction residentielle 
compta pour 3,9 pour cent du produit interieur brut du Canada et pres de 
30 pour cent des depenses totales en construction. Par comparaison, la 
construction residentielle aux Etats-Unis compta pour 3,4% du PIB cette 
annee-Ia. Le petit entrepreneur dominait toujours l'industrie de la 

. construction residentielle. Par exemple, en 1984 dans les regions 
metropolitajnes du Canada, 80 pour cent des constructeurs, dont la moyenne 
d'unites se chiffrait a 2,5 logements chacun realisaient 80 pour cent de 
toutes les maisons unifamiliales simples. Seulement 1 pour cent des 
constructeurs dans cette categories ont erige plus de 100 logements en 1984. 
L'industrie de la construction residentielle continuait a se caracteriser par un 
grand nombre de petits entrepreneurs qui pouvaient facilement entrer et 
sortir du domaine'de la construction residentielle, selon les conditions du 
marche. 2

()1 

267SCHL, Examen des questions en matiere de logement dans les annees 1980 et 
1990: Les facteurs qui influeront sur l'ajustement structurel de l'industrie de la 
construction residentiellej Document de reference de la SCHL (Ottawa: SCHL, 1986). 



15. La sc~nario pour la fin des ann6es 1980 

Suite au changement de gouvemement en 1984 et au retour de 
conditions macro-economiques assez stables, un examen fondamental du role 
du gouvemement federal dans la question du logement a eu lieu. Au terme 
d'un vaste processus de consultation, Ottawa annon<;a en decembre 1985 une 
nouvelle orientation pour la politique federale en matiere de logement et la 
mit en vigueur durant l'annee 1986. Le role et l'engagement financier des 
provinces et des territoires ont pris de I' ampleur apres la signature des 
ententes federales-provinciales revisees sur Ie financement global en 1986. 
Avec un nouveau gouvemement en place, un autre ministre affecte au 
portefeuille du logement et un nouveau president nomme a la SCHL, une 
approche fondamentalement renouvelee de la politique federale en matiere 
de logement vit Ie jour au milieu des annees 80. 


